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DOMINATIONS JCMCIAIRES. 

ELECTIONS. 

Aujourd'hui a eu lieu à l'Hôtel-de-Ville le recensement 

des votes exprimés dans les douze arron iissemens de 

l'aria, et des arrondisseenens de Sceaux et Saint-Denis, 

pour la nomination des onze représeu tans à élire dans le 

département. 
A midi etdemi, M. Lemor, maire du 4* arrondissement 

de Paris, a proclamé, en présence d'une foule immense, 

le résultat du scrutin. 

Electeurs inscrits 372,800 

Votes exprimés 234,588 ' 

Suffrages comptés. 233,911 

Ont été proclamés MM. 

MM. 1 Lanjuinais 127,556 

2 Louis-Lucien Bonaparte 124,726 

3 Général Magnan 124,492 

4 Maleville 123,271 

5 Général de Bar 122,894 

6 Benjamin Delessert 118,938 

7 Ferdinand Barrot 118,429 

8 Chambolle 116,865 

9 Théodore Ducos 116,189 

10 Fould 111,7:27 

11 Boinvilliers 110,875 

Voici les noms des candidats qui ont ensuite réuni le 

plus grand nombre de suffrages : 

Goudchaux, 102,912 

Guinard, 94.634 

Dupont (de Bussac), 94,092 

Flocon, 93,281 

Joly père, 92,4( J O 

Ribeyiolles, 90,238 

Demiy, 87,241 

Vidai, 86.150 

Charassin, 85,544 

Malarmet, 83,020 

Ësquiros, ' 81,502 

Lamartine, 41,661 

Bouches du-Rhône. — M. le général Rullière, 35,000 

voix: M. Dupont, 17,000. 

Calvados. — Dans 123 circonscriptions sur 124, M 

L' roy tîeaul eu a obtenu 32,685 voix ; M. Dupont (de 

l'Eure, 13,680. 

Charente- Inférieure. — M. Eschasseriaux, 15,029 

voix; le général Pirée, 11,631 ; M. de Lassusse, 11,552: 

M. Maréchal, 11,129. 

Aucun des candidats n'ayant obtenu le huitième des 

voix des électeurs inscrits, il y aura lieu à une nouvelle 
élection. 

Drôme. — M. Morin a été élu représentant. 

Eure-et-Loir. — M. Bnff.iult, 22,526 voix; M. 

marune, 2,834; M. Mannoury, avocat, 2,823. 

Gers. — M. de Lagrange a été nommé par 

voix. Les autres voix se sont ainsi réparties : M. 

Ogier, 13,993 ; M. Alem-Rousseau, 2,267; M. 

I, 514. 

Ille-et-niame. — M. Rion de 

représentant. 

Jura. — M. Valette a été nommé représentant par 

18,873 voix contre 16,622 données à M. Hibeyrolies. M. 

de Lamartine a obtenu 3,329. 

Loir-et-Cher. — M. Glary a été élu par 14,647 con 

tre 13,537 données à M. Germain Sarrut. 

Loiret. — M. de Lamartine a été élu par 23,006 voix; 

«. Madier de Monijau aîné en a obtenu 7,309, et M 

Rondeau, 2,007. 

Nièvre. — M. Manuel a été élu représentant par 18,483 

suffrages contre 16,264 donnés à M. le colonel Mouton. 

Rhône. — M. Jules Favre a été élu représentant par 

4|,337 voix ; M. Rivet, 27,391; M. de Mortemart, 
II, 739.~ 

•Saône-et-Loire. — M. de ! amartine a obtenu 29,094 

■voix, M. Jolv père, 20,068. M. de Lamartine a été élu 

représentant'. 

Seine-et-Marne. — M. Auberge aîné, 16,593 voix ; M. 

^- Ufayeite, 8,412; M. Glary, 8,107; M. A. Luchet, 

L'article 10 de la loi du 9 septembre 1835 n'est pus applica-

ble au cas où l'accusé rlérlare préférer se retirer que éCobrir 

aux injonctions du présidtnt; des-lort, il n'y a pas nullité 

dans cette circonstance qui le président a, sans consulter la 

Cour, ordonné de faire- st .rtir un accusé qui, interrompant 

le ministère public, a déclaré qu'il préférait sortir plutôt 

que de garder le silence. 

A la suite des troubles graves qui ont éclaté h l imo-

ges dans le mois d'avril 1848, 34 accusés ont été tra-

! duits devant la Cour d'assise»; 18 ont été acquittés, et 
! sur les 16 condamnés 10 se sont pourvus en cassation. 

Huit seulement ont persisté dans leur pourvoi .- ce sont 

L s nommés Geniy, teneur de livres, condamné à la dé-

portation ; Massv, ébéniste, condamné au bannissement, 

et Dessoubes ; Tallandier, avocat, ex-substitut du pro-

cureur-général près la Cours de Limoges; Bulot, peintre; 

Villegoureix, légociaut; Reybaud, négociant; Briquet, 

porcelaiuier, contre lesquels la Cour a prononcé la peine 

de deux années d emprisonnement. 

Après le rapport de M. le conseiller de Boissieux, M* Morin 
a soutenu pour tous les condamnés les moyens qu'ils avaient 
présentés à l'appui de leur pourvoi. Deux de ces moyens seu-
lem lit i.ffraient di sérieuses diffieuliés, et voici en qutls ter-

ni s ils ont éié développés devant la Cour : 
A l'égard de Massy, violation des art. 294 et 319 du Code 

d'instruction criminelle. 
La loi veut, avec raison, que tout accusé ait un défenseur 

pendant tout le eourii des débats, et spécialement pendant les 
dépositions des témoins, pour qu'il puisse l'aire valoir contre 
elles les moyens de défense. (Cass., 22 avril 1813 et 4 jan-

vier 1820.) 
S'il ne doit pas dépendre de l'accusé ou de son défenseur, 

choisi ou désigné d'office, de créer une nullité par un refus 
ou une abstention qui serai nt leur fait, où ne saurait non 
plus permettre aux magisints de priver un accusé de tout 
défei seur ou conseil, en lui enlevant celui qu'il avait, sans 
lui en désigner un autre. Dès que l'absence d'un défenseur est 
le fait du président ou de la Cour, les débats ne peuvent va-
lablement continuer, si le président ne donne pas un défen-
seur d'office à l'accusé qui n'en a pas. C'est ce qu'a formelle-
ment jugé l'arrêt de cassation du 4 janvier 1821, dans l'es-
pèce duquel le conseil de l'accusi avait été momentanément i 
appelé à déposer comme témoin sans qu'on l'eût remplacé. 

En fait, l'accusé Massy, daus son interrogatoire du 3 fé-
vrier, avaitdéclaré choisir pour défenseur M' Théodore Bac. 
Le 4 mars, M. le président dts assises lui déclara que M' Bac 

de La 

23,699 

Pégot-

David, 

Largentaye a été élu 

4,681. 
s,, ine-ct-Oise. — M. Napoléon Lepic a obtenu 40,905 

v°ix; M. Ecambert, 8,269. 

JUSTICE CHIMIXELLH 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 13 juillet. 

TROCEIES DE LIMOGES. 

les conclusions de M. Sévin, avoea'-général ; 
» Sur le premier moyen pris de Ta violation de la chose 

jugée : . . 
» Atfndu que, d'après l'art. 1331 du Code civil' Pautontc 

de li chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait '/objet 
du jugement, et sous la condition que la ch >so demandée soit 
la même e que la demaiHe soit Fondée sur la même cause; 

» Attendu que dans aucun des 3 arrê s de la Cour d'appel 
de Bouen, invoqués par les demandeur'!, la propriété des co-
tons, dont le dé ournement leur est imputé, n'é ait l'objet de 
la couiestalh n ; que. le dispositif d'aucun de ces arrê s ne 
s'expliq <e sur ce point ; que si, dans les motifs de l'un das 
dits arrê's, celui qui a confirmé la sentence arbitrale du 29 
août 1845, il est dit que les co ons sont la proprié'é de la .'o-
eiété en participaiion f rmée enire les parties, la d cision des 
arbitres et de la Cour peut être justifiée par les autres consi-
dérations qui sont relevées dans "les motifs; 

■■> Que, dans cette situation, les arrêts invoqués ne sauraient 
avoir l'autorité de la chose jugée, et n'ont pu faire légale-
ment obstacle à ce que la Cour de Paris appréciât librement 
les conventions des parties, et décidât, ainsi qu'ele l'a fait, 
que la propriété d' s cotons était demeurée au sieur Prevel ; 

« Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'article 

408 du Code pénal : 
» Attendu que le contrat de société, et à plm forte raison 

une simple association en participation, n'excluent pas la sti-
pulation d'un mandat; que les demandeurs, quoique inté-
ressés dans le résultat de l'opération, étaient chargés de filer 
a façon les cotous qui ont été reconnus appartenir au sieur 

Prével; 
» Qu'ils avaient donc contracté envers lui toutes les obli-

gations découlant de cette convention, mandat ou louage d'in-

dustrie-, 
» Que ces obligations sont sanctionnées, en cas d'abus de 

confiance, par les dispositions pénales de l'art. 408; 
» Attendu qu'il a été déclaré en fait par la Cour d'appel, 

dont la décision sur ce point ne peut être révisée, que le dé-
tournement commis par les demandeurs des cotons dont il 

s'agit avait été fraudu'eux; 
» Que dès lors lontes les conditions exigées pour l'appli-

cation de l'article 408 du Code pénal ont été constatées à leur 

charge; 
» Attendu d'ailleurs que l'arrêt est régulier en la forme; 
wLaCour rejette le pourvoi de Jules Revert et de Bernard-

Alexandre Revert. » 

11" A Pretay, trois mandats montant ensemble à la 

somme de 375 fr. 
12° A Am-'dé Duimz, quatre mandais montant en-

fsemMt à la somme de 375 fr. 
13° A l id»re bu m tri le tr<>U mandats montant ensem-

ble à la somme de 300 fr. 
14" A JLuuier, quatre mandats montant ensi mble à ; a 

s mime de 600 fr. 
15° A Eloi E ienne Parain, trois mandats montant en-

semble à la somme du 250 fr. 
16° A Charles Laurent, un mandat de 100 fr. 

17° A II irisse, un mandai de 200 fr. 
18° A COU-HI , un mandat de 100 fr. (Ce mandai n'est 

pas faux.) 
19° ' 
20° 
21' 
22 

A Bail y, un mandat de 100 fr. 
A Piener, un mandat de 50 fr. 
A Jacques- Pierre Maison, un mandat de 100 fr. 
AChanes-Adolphe Mauguin,uu mandat de 100 fr. 

373 

375 

300 

600 

250 
100 
200 

100 

■80 
100 
100 

Toul. fr. 6,690 

SEIZE CONDAMNÉS. — COUR D AS-

SISLS. DEFENSEUR. — EXPULSION u'UN ACCUSE. — 

1-01 DE SEPTEMBKE 1835. 

L'accusé doit être 

des débats 
' assisté d'un défenseur pendant toul le cours 

en conséquence, est nui l'arrêtée condamnation 

rendu contre un accusé dont le défenseur excusé par la 

M JiJÏ S!! !tW twiW'«prii in tiimUian* de timi*i 

pouvait être son défenseur ou conseil, parce qu'il avait été 
serait témoin dans l'affaire, et qu'il lui désignait d'office 

M' Lepetit. Le 14 mars, à l'ouverture des débats, M« Lepetit 
prit des conclusions dans lesquelles il déclarait être dans 
l'impossibilité physique e , morale d'accepter la défense de 
tous les accusés pour lesquels il éiait désigné, et il deman-
dait que la Cour le décliargtài de celle du nommé Massy. Sur 
les conclu-ions du ministère public, la Cour, par ariêl mo-
tivé, reconnut que t'excuse présemée devait être aimiseet 
déslara qu'il y avait lfeu da la part de M. le président de 
pourvoir ledit Massy d un défenseur d'office. Cependant, au-
cune dé< guation u'a eu lieu pour Massy, ai.cuu défenseur 
ne l'a assisté pendant les dépositions des témoins ni d vaut 
les débats, eu exécution de la loi de septembre 1835. D'un 
au recôté, M* B <c, auquel la Cour avait uès le premier jour 
interdit U défense parce qu'il était cité comme léniom a la 
req êt du ministère public, n'a été auionsj qu'après l'au-
dit ou de tous les témoins à prendre place au banc de-i avo-
cats ; et c'e^l seulemfnt après les plaidoiries de plusieurs dé-
fenseurs que M L Bac a été appelé a présenter la défense de 

Massy. 
Ainsi l 'accusé a élé privé de défenseur pendant la plus 

grande partie des débats ; ii l'a élé par le fait du président 
des assises qui lui a refusé l'assistance du défenseur qu'il 

avait choisi et qui a négligé ou refusé dVxéouter l'ar êt por-
i n qu 'il y avait lieu de pourvuir l'accuse d'un défenseur 

d'»ffice. 
Cinq moyens à l'égard 'e Genty. 
Violation de l'aruele 10 de U loi du 9 septembre 1835. 
Le procès-verbal d'audience s'exprime en ces termes, en ce 

qui touche un incident relatif à 1 accusé Genty : 
« M. le présid nt donne la parole à M. l'avocat général Sal-

neuve pour développer l'accusation ; celui-ci ponant l'accu-
sation contre l'accusé Genty, ce dernier l'interrompit malgré 
les observations de M. le président, qui le menaça de le faire 
sortir de l'audience; il persista à vouloir prendre la parole 
et porter ainsi le trouble dans l'auditoire; le président In-
vertit alors qu'il va faire exécuter -les dispositions de la loi 
du 9 septembre 1835. Genty dit qu'il ne peut s'empêcher de 
parler quand il est injustement atiaqué, que c'est une infa-
mie et qu'il aime mieux quitter la s.alle. L'accusé refusant 
ainsi d'assister aux débats et de s'y tenir calme, le président 
ordonne à la gendarmerie de leeonduire à la maison de jus-

tice. 
» L'audience est c ntinuée en l'absence de cet accusé. » 
11 y a daus ce fait violation de l'arlLle 10 de la loi du 9 

septembre 1835, lequel ne confère qu'à U Cour et refuse par 
conséquent au président le droit d'expulser l'un des accusés 

de l'audience. 

M. f avocat-général Sevin a coffitsllu tous les moyens 

présentés par les demandeurs. 

La Cour, après délibéré en chambre du conseil, a cassé 
i'arrèt de la Cour d'assises de Limoges en ce qui concerne le 
nommé Massy, par les motifs développés dans le trois,ème 
moyeu de pourvoi. A l'égard du cinqu ème moyen présenté 
par Genty, la Cour a décidé que l'ait. 10 de la loi de septem-
bre 1835 n'est pas applicable au cas où l'accusé manifeste la 
volonté de qniuer l'audience. Par suite, elle a rejeté son 
pourvoi ainsi qu ; ceux de tous les autres condamnés. 

La Cour, en outre, a rejeté les pourvois : 
1* De Louis Menujt, contre un anèt de la Cour d'assises de 

la Loire-Inférieure, qui le condamne à vingt ans de travaux 
forcés pour viol d'une jeune lî île au dessous de quinze ans ; 

2° De Charles Lucas, Pierre Miot père, Eugèue-Fr.diçois-
Olivier Carpeniier, Victor Quevilly, François Oecouichut et 
Louis Pascal Foulonque (Seiue-et-Oise), vol, la nuit, avec ef-
fraction, huit ans de travaux forces. 

Audience du 6 juillet. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — DÉTOURNEMENT PAR UN 

ASSOCIÉ. — ABUS DE MANDAT. 

Bien que la société en participation ne constitue pas un être 

moral et n opère pas la confusion des mues, le détourne-

ment frauduleux de valeurs ou marchandises sociales, com-

mis par l'un des associés, constitue un abus du mandai à 

lui confié, et rentre comme tel d ms l'application de l arti-

cle 408 du Code pénal. 

Voici le lex'e de l'arrêt rendu dans cette affaire. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 7 juillet.) 

Ouï le rapport de M- Yincens Si-Laurent, conseiller; les 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 13 juillet. 

COMMISSION DES RÉCOMPENSES NATIONALES. — SOUSCRIPTION 

POUR LES BLESSÉS DE FÉVRIER. — RÉPARTITION DES FOXDS. 

— FAUX CERTIFICATS. — f AUX BLESSES.— FAUX MANDATS 

— ONZE ACCUSÉS. 

Aujourd'hui se sont ouverts devant le jury les débats 

d'une affaire qui doit occuper deux audiences et qui est 

surchargée de beaucoup de détails. C'est la dernière af-

faire portée au rôle de la session, ce sera aussi la der-

nière qie p-ésid ra M. Férey, récemment nommé prési-

dent de chambre. On sait avec quelle impartialité dans 

la conduite des d bats, avec quel éclat dans les résumes, 

cet honorable magistrat présidait les débats criminels. Il 

laissera à la Cour d'assises des souvenirs qui, de long-

temps, ne s'effaceront. 
Ou procède, avant l'ouverture des débats, au tirage au 

sort des jurés. Sur la demande de M. l'avocat-général 

Meynerd de Franc, il a été adjoint aux douze jurés ordi-

nanes un juré supplénn ntaire. 
Les otize accusés sont introduit' ; p'uMeurs sont mis 

ayeç une certaine recherche. Ils ne pla .eut dans l'ordie 

suivant : 

Sur le premier banc : 
1" Hubei t-M .rie Hardouin. 33 ans, brossier, demeurant 

à Paris, rue Saiui-Antoine, 33 ; M* Cauvain, avocat ; 

2° Charles-Robert Bourdillard, 34 ans, commis en li-

brairie, rue Regrattière, 11 ; M' Dupuis, avocat ; 

'6' André-Amédée-Severin Dumez, 29 ans, cordonnier, 

rufl du Figuier, 22 ; M' Darragon, avocat ; 
4° Jac jues-Nicolas Javelle, 60 ans, cordonnier, rue des 

Trois-Canettes, 3 ; M* Quandalle, avocat ; 

5° Etienne Morin Bertrand, 50 ans, bouquiniste, rue 

aux Fèves, 10 ; M'Grouvelle, avocat; 
6' Jean Pretay, 38 ans, sculpteur, rue Pascal, 1 ; M* 

Moracise, avocat; 

Sur le deuxième bar c : 
7* Isidore Lamotte, 32 ans, imprimeur, rue de la Van-

nerie, 6; M' Maîtrejean, avocat; 
8" Jacques Meunier, 32 ans, tabletier, rue Cuvier, 16 ; 

M" E. Boulanger, avocat; 

9* Théodore Isch, 41 ans, pharmacien, rue Saint-Louis-

en-i'Isle, 41; Me Legeudre, avocat; 
10° Charles Lelhiôre, 32 ans, ex-pharmacien, rue de 

Clichy, 52; M' Desmaresl, avocat; 

g£ Et 11° Louis-Auguste Delmanseau, 39 ans, médecin à 

Paris. 
Tout l'intérêt de cette affaire, qui doit enfin faire con-

naître quel gaspillage coupable, honteux, a été fait des 

fonds recueillis par la souscription ouverte après les 

journées de Février au profit des citoyens blessés et de 

leurs familles, résida dans l'acte d'accusanon. Avant de 

donner le texte de ce document, nous croyons devoir 

résumer l'importance de cette affaire dans le tableau sui-

vant, qui embrasse l'ensemble des 91 mandats délivrés 

à la suite de faux cerlificats. 

Voici ce tableau : 

le rappor 

ebservât.oiis aeM* Bonjeau, uvoca', das 4e*8»4«orS5 celles de . 

1° A Charle; Hallet, sept mandats montant ensemble 
à la somme de 375 fr. 375 

2° A Paul Doizy, six mandats montant ensemble à la 
somme de 010 fr. 010 

3° A Eugène Dellier, huit mandats montant ensemble 
à la omme de 350 fr. 350 

4° A Charles Bourdillard, dix sept mandats montant 
ensemble a la somme de 875 fr. 875 

5° A Joseph Bray. douze mandata montant ensemble 
' à la somme dé 700 fr. 700 
6° A A'nbroise Pierre Lassay, huit mandats montant 

ensemble à la somme de 525 fr. 525 
7° A Javelle, sept mandats montant ensemble à la 

somme de 200 fr. 200 
8° A Julien Bertrand, deux mandats montant ens m-

ble à la somme de 230 fr. 230 
91 A Victor Butet, deux mandata montant ensernb'e 

à la somme de 800 fr, 

Il est donné lecture de l'acte d'accusation par M. le 

greffier Royer ; ce document est ainsi conçu : 

Après la Révolu ion de Février, une souscription fut ou-
verte au profit des blessés, des veuves et des orphelins. E le 
produisit b eutôt une somme de nu million quatre cent mille 
rancs, qui fut versie entre les mains du caissier municipal 

de la ville de Bans, à l'Hôtel-de-Ville. Un décret du Gouver-
nement provisoire, en date du 0 avril 1848, institua une com-
mission des récompenses nationales, et ordonna que le re-
ceveur municipal ne délivrerait ai.cune somme que sur les 
bons ou mandats du président de la commission. Cette com-
mission fonctionna à l'Hùiel-de-Ville, puis au Luxen-bourg, 
et revint ensuite définitivement à l'Hô el-de Ville. Elle se 
composait alors d'un comité d'enquête pour les blessés de Fé-
vrier, d' nt le sieur Chilman était le président, d'un comité 
pour les combattans et d'un comité pour les détenus politi-
ques. Ii n'y a lieu de s'occuper que du comité d'enquête pour 
les blessés, c'est à ces derniers qu'étsient spécialement desti-
nés les fonds provenant de la souscription. 

Dès le principe, le comité des blessés futassailli de deman-
des de secours de toute nature. Il dut régner dans sa marche 
beaucoup de confusion. Des sommes furent remises à des per-
sonnes qui n'y avaient aucun droit. Des certificats délivrés 
par une complaisance coupable, constatant des blessures qui 
n'avaient jama s existé, furent produites à la commission, qui 
s'aperçut, mais trop lard, qu'elle n'avait pas pris toutes les 
précau ions que son institution même lui prescrivait. Elle 
chargea des commissaires de s'assurer, par des investigations 
spéciales, de la véracité des faits énonces dans les demandes 
de secours qui lui étaient adressées. Un jury médical fut in-
stitué à l'Hôtel -de-Ville pour examiner les blessés qui, sui-
vmt la gravité de leurs blessures, devaient être placés dans 
1 une des tept catégories que le comité avait établies. Mais 
l i moment où ea jury commença à fonctionner, la plupart 
des blessures (taient guéries, et il lui éta t difficile, quelque-
fois impossible, d'en constater l'origine : ses opérations ne 
présentèrent donc pas toutes les garanties désirables. 

Cependant l'opinion publique s'é ait émue d 'S plaintes 
qu'avaient fait entendre les véritables b essés de février. Des 
réclamations étaient arrivées à la commission des récompen-
ses nationales. Un examen plus atten.if des litres et dossiers 
permit de reconnaî re que des individus ne figurant pas com-
me blessés sur ces livras avaient reçu des somm js considéra-
bles. L s rnalversai ions étaient évidentes. Lés soupçons se 
portèrent sur un nommé Hardouin, employé de la commi sien 
et fusant les fondions de secrétaire. Hardouin est un simple 
ouvrier brossier. mais c'est un homme iniell'gent. 11 avait 
occupé près de M. Cu'iiard, à Pétat-major de U garde natio-
nale, un poste de confiance. Il avait été successivement dési-
gné par le maire de Paris p-jur porter des secours aux mala-
des dons les hôpitaux, et par M. Thierry pour visiter les per-
sonnes pauvres qui ava eut des dépôts à la caisse d'épargne. 
Le 29 mar.s 1848, il fut nommé, par le miire de Paris, mem-
bre de la etfmirtrssion centrale des souscriptions volontaires. 
I'!' s lard, H.idouin, qui est père de anul e et sans fortune, 
préféra être ai taché comme si.np e t mpl yé au couiné a'en-

quôeavec vingt-cinq Ir nos d 'appouiteiiK us par semaine. Il 
fut en cette qualité et comme faisant fonctions de secréiaire 
de la commission chargé de la délivrance des bons ou man 
dats en vertu desquels la caisse municipale payait les som-
mes attribuées aux titulaires de ces bons. Une telle confiance 
était due sans doute à ce que Hardouin avait été arrêté, mais 
non condamné pour complot en 1834, Il lui devint extrême-
ment facile d'en abuser. 

En effet, le sieur Chilman, fqui joignait un autre emploi à 
sa qualité de président du comité d'enquête, ayant à faire 
l'ace' à un nombre considérable de réclamations dont l'exa-
men absorbait beaucoup de temps, se décida à laisser à Har-
douin des mandats en blanc revêtus de sa signature. Celui-
ci devait les remplir au nom des ayant droit qui lui étaient 
désignés par la commission et les signer lui-même avatu de 
les remettre aux intéressés. Pour ceut qui ne demeuraient 
pas à Paris, Hardouin était chargé defdiie toucher les man-
dats par l 'un des employés et d 'envoyer les fonds aux blessés. 
Quand les mandats dépassaient 100 l'r., indépendamment des 
signatures de Chilman et d'Hardouinj ils devaient porter la 
signature du scieur Rouen, secrétaire de la commission d'en-
quête ; mais cette dernière formalité était illusoire, Rouen 
donnait sa signature de confiance et sans aucun examen. Har-
doin put donc aisément commettre de nombreux détourne-
mens à l'aide de fausses énonciations énoncées dans ces man-
da s. Comme ils paraissaient délivrés à des blessés de février 
le receveur muuicipal devait en payer le montant sans dé' 
fiance. Hardouin, pour s'en appliquer le profit, chargeait des 
t ers de les toucher à la caisse en les acquittant et se faisait 
remettre les sommes qu'il devait, disait-il, faire parvenir 
aux intéressés. 

Quand les premiers soupçons se fixèrent sur lui, le prési-
dent Chilman et un nommé Fort, tous deux liés avec Har-
douin, l 'interpellèrent à cet égard. Pressé de déclarer s'il 
n'avait pas délivré des mandats a des individus qui n'avaient 
aucun droità des récompenses, Hardouin dut avouer sa faute 
il prélendit que la somme qu'il avait ainsi détournée de sa 
véritable destination pouvait s'élever à environ 2,000 francs 
dont 1.400 frar.es avaient été prê és par lui au' sieur Cop-
pens, qui lui avait fait deux reconnais-ances; il restitua 600 
lianes en argent enire les mains de Ch Iman, a;nsi qi

 0
 les 

reconnaissances de Coppens, qui paraît avoir ignoré la source 
a laquelle Hardouin avait puisé celle somme et qui depuis la 
remboursa. " " ™ 

Les aveux d 'Hardouin n'étaient pas complets; en réalité 
le chiflre total des sommes qu'il a détournées s'élève d'airès 
j iiwliycMdD, à plus de 6.000 francs. Pour couvrir son cr'me 
il 1 uggrava par d'autres crimes; il chercha et trouva des i er-

sonnes complaisantesTauxqueiles ii distnbna quelques fà,bl«s 
sommes d'argent, eii! en ob int des quiltances pour des som 
m ->s

 r
uis considérables il r.n.outra des pharmaciens et 

médecins assez peu soucieux de la dignité de leur caractère 
pour délivrer des certificats constatant des bhssnres h Si! 
personnes qu 'i s n'avaient jamais vues 

Ce sont la les pièces comptables qu'Hardouin
 a
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municipal de la ville de Paris ayant refusé de paver un faux 
mand t qui lui était présenté par un commis ionnaire, celui-
ci, qui le tenait d 'un inconnu, eu fit le dépôt chez le commis-
saire de police. Des renseig iemens furent pris à la ville. En 
môme temps Chilman porta p aiete contre Hardouin, en fai-
sant, cotimdtre les faits qui viennent d'être rapportes. 

Hardouin fut arrêté; une perquisition faite à son domicile 
tiVut aucun résultat. Depuis longtemps son intention était 
éveillée sur les conséquences de sa coupable conduite. Les 
magistrats se transportèrent plusieurs fois à l'hôtel de ville. 
L'instruction est parvenue à réunir des mandats faux au 
nombre de quatre-vingt-treize, saisis entre les mains du re-
ceveur municipal. Ces mandats étaient revêtus de signatures 
véritables, mais ils constituent autant de.fanx en écriture au-
thentique et publique par l'altération des faits qu'ils étaient 
destinés à constater, pu squ'ils énoncent faussement que le* 
titulaires sont des blessés de Février. Ces quatre-vingt-treize 
mandats, qui sont plus haut énumé'és et spéc fiés, représen-
tent la somme totale de 6,690 fr., payée psr la caisse muni-
cipale. Ds portent les Dotns de vingt-et-un individus différens 
non ble.-sés de Février, et à chacun desquels Hardouin en ap-
pliquait un certain nombre. Parmi ces vingt-et-un individus, 
l'instruction n'en a pu retrouver que neuf, ce sont les nom-
més Bourdillard, Lassny, Javelle, Btrtrand, Pretay, Dumez, 
Lemotte, Meunier et Perrain. Les douze autres existent-iis, 
comme le soutient Hardouin, ou ne sont-ce là que des noms 
imaginaire^? Quoi qu'il en soit, Hardouin n'a fait connaître ni 
leurs adresses, ni leurs professions, et ils n'ont pu être l'ob-
jet de poursuites. Hardouin a sciemment fait usage de ces 93 
pièces fausses. 

11 en faut dire autant de l'accusé Javelle, du moins en ce 
qui concerne sept mandats délivrés en son nom et qu'il a 
touchas à la caisse. Javelle avait élé pendant quelque temps 
adjoint à Hardouin comme employé du comité d'enquête. II 
n'a pu ignorer q .e les sept mandats qu'il a touchés étaient 
faux, puisqu'il n'est pas un blesse de février. 

Ile' nvient maintenant d'txposer le deuxième ordre des faits 
que l'instruction a constatés. Il est relatif aux moyens em-
ployés par Hardouinpour se proerrer défausses pièces comp-
tables à l'aide desquelles il espérait assurer l'impunité de 
ees premiers crimes.

 m 
C'est là que te rencontre la participation criminelle des au 

très accusés. Ces pièces fabriqué- s après coup, pour masquer 
des détouruemeos accomplis, devaient être d'une double na-
ture. Ce sont d'abord des certificats établissant les blessures 
des personnes qu'Hardouin présente dans ses comptes comme 
blessés de février; ce sont eu outre des quittances établissant 
)e paiement entre les mains de ces mêmes personnes des som-
m s auxquelles elles paraissaient avoir droit. Chacune de ces 
pièces constitue un faux en écriture privée par altération de 
faits. Voici à cet éga'd \"t résultats de l'instruction: 

Au mois d'oùt 1848, H .rdouin s'adressa su nommé Bour-
dil ard, commis eu librairie, et lui demanda s'il ne pourrait 
pas trouver un médicinqut ferait des certificat constatant 
que des individus avaient été blessés en février. Bourdillard 
se prêta à cène ouverture, et Hardouin lui remit 50 fr. pour 
le médecin. Bourdillard se rendit chez le docteur Del intin-
seau et lui fit faire un premier Certifiait antidaté de six mois 
«nvirou et constatan 1 , à la date du 2 mars 1848, une préten-
due b essure qui devat entraîner une incapacité de travail 
de six semaines à deux mois; c'est au nom d'un nunmé Du-
mez que ce certificat était délivré, elle docteur ne l'avait ja-
mais vu. Pour prix de ce certificat et d'uu autre dont il va 
êire question, le docteur reconnaît avoir reçu 25 fr. de Bour-
dilld'. Bourdillard lui même, s 'il faut fiicro.re Ha'douin, 
auraii r çu 400 fr., mais il «ffirme n'avoir reçu que 150 fr. en 
irai* paien eus. 

Dumez, appelé à l'instruction le 10 décembre, a soutenu 
qu'il avait été blessé à la barricade de la rue de Valois, et 
qu'il avait bivn réellement r. çu, en sa qualité de blessé de 
Février, 450 francs, conformément aux quatre quittances si-
gnées de lui, qu'on lui représentait. En sortant du cabinet du 
juge d'instruction, il court chez D'imauseau, et se fait con-
naître à lui pour l'individu du nom de Dumez, èn faveur du-
quel, lui, Delmanseau, avait délivré un certificat. « Je n'ai 
jamais été blesi-é, lui dit il, mais je viens d'être interrogé, et 
j'ai soutenu la véracité de votre certificat; je viens vous en 

S
révenir, parce que vous serez vraisemblablement appelé. » 
elmanseau, il faut le dire, n'a pas voulu s'engager vis-à -vis 

de la justice dans cette voie de mensonge. Il a déclaré à Bu-
nu z qu'il dirait toute la vérité, et il l'a dite, en effet, au ma-
gistrat instructeur. 11 a de plus allégué ta bonne foi, et pré-
tendu qu'il ne lui était pas venu à l'idée qu'on pût lui de-
mander des certificats pour des personnes qui n'avaient pas 
été blessées; mais cette excuse n'est pas admissible. Delman-
seau ne pouvait méconnaître ce qu'il y avait de grave à donner 
à Dumez l'autorité de sa signature et de son aitestation comme 
médecin aux deux certificats réclamés de sa complaisance, et 
le prix exceptionnel qui a payé ce service éiait, au besoin, un 
avertissement dénature à le prémunir contre toute légèreté. 

Quant à Dumez, il a enfin été forcé de reconnaître qta^ 
n'avait jamais é é blessé, et qu'il avait cependant reçu en 
cette qualité 150 fr., en échange desquels Hardoum lui avait 

- fait donner quatre quittances montant ensemble à 450 fï.Har-
douin a produit les laux ceruficats et les quiltancesà la com-
mission d'tnquête. Bourdillard a fait faire par le docteur 
Delmanseau, sur l'invitation d'Hardouin, un faux certificat à 
la fausse date du 27 février 1848, constatant qu'un nommé 
Harisse avait été blessé ; Hardouin a joint à-ce certificat une 
quittance de 200 fr. signée Harisse, datée du 5 octobre 1848, 
et il a produit ces deux pièces à la commission. Il n'a fait 
connaître ni la profession ni la demeure du nommé Harùse : 
c'est peut-être un nom imaginaire. 

Uu sieur Isch, pharmacien, délivra, sur la demande d'Har-
douin, à la datedu 23 février 1848, un certificat à un nom-
mé Claude Bertrand, constatant une blessure légère à la main 

Ï
irovenant d'un coup de sabre dans une charge de cavalerie, 
sch soutient que ce certificat énonce des faits vrais; Har-

douin reconnaît, au contraire, que ce certificat est de com-
plaisance, antidaté, et que Isch n'a jamais vu Bertrand. Ber-
trand reconnaît qu'il n'a pas été blessé, qu'il a reçu d'Har-
douin 80 fr.; mais il soutient qu'il a reçu l'argent pour son 
frère véritablement blessé en février et transporté depuis à 

la suite de l'insurrection de juin. 

M. le président interroge les accusés. 

Hardouin convient de tous les faits ; seulement il les 

explique en disant qu'il a agi par humanité ; qu'il savait 

bien que les individus à qui il faisait allouer des secours 

n'étaient pas et n'avaient pas été blessés, mais qu'il a 

cédé aux impulsions de son bon cœur. C'est ainsi qu'il 

explique les faux certificats de blessures qu'il a fait déli-

vrer; mais ii repousse avec énergie toute pensée d'avoir 

détourné à son profit une partie quelconque de ces fonds 

On lui objecte que lorsque, pour obéir, ainsi qu'il le 

prétend, à ce sentiment, il délivrait une somme de 50 fr 

par exemple, il se faisait remettre des reçus de sommes 

plus fortes, de 200 francs. A cela, il répond qu'il distri-

buait le surplus à d'autres personnes. 

M. le président remet à la suite des débats le soin de 

justifier ce qui n'est encore qu'une allégation, et il entre 

dans les détails des faits nombreux relevés contre l'ac-

cusé, et il fait défiler les 91 mandats argués de faux. Le 

débat se traîne péniblement sur ces détails pendant plus 

d une heure. 

Pour les autres accusés, les interrogatoires ne présen-

tent pas plus d'intérêt. Ceux qui ont signé des certificats 

mensongers, constatant faussement que tel ou tel indi-

vidu avait été blessé en février, déclarent l'avoir fait de 

bonne foi, non pas qu'ils sussent que les blessures qu'ils 

constataient étaient réelles, mais parce qu'ils ignoraient 

l'importance du fait qu'ils consignaient, et qu'ils ne 

voyaient là qu'une formalité dont le résultat serait de 

faire arriver quelques secours d^argent dans des familles 

qui en avaient le plus grand besoin. 

Quant aux accusés qui ont reçu cet argent, ils se dé-

fendent aussi par leur bonne foi : ils n'ont pas cru mal 

faire ; ils avaient des besoins; ni le commerce, ni le tra-
vail n'allaient à ce moment; on leur offrait de l'argent, 

et ils l'acceptaient, bien qu'ils eussent, a dit l'un d'eux, 

le malheur de n'avoir pas été blessés en février. 
On passe à l'audition des témoins. L'un des plus im-

portans, on a pu le voir par la lecture de l'acte d'accusa-

tion, c'est le sieur Chilman , ancien président du comité 

des blessés de Février à l'Hôtel -de- Ville. Avant l'ouver-

ture d s débats, il circulait sur le banc des accusés un 

bruit qui atteignait ce témoin, dont l'absence était à l'a-

vance annoncée avec une sorte de triomphe. « Il se ca-

che, disait-on ; voilà pourquoi il ne comparait pas au-

jourd'hui. » Le mot a même été un peu articulé par l'un 

des défenseurs; mais M. le président a fait donner lec-

ture de 1 original des assignations aux témoins, et il en 

est résulté que M. Cbilman n'a point changé de domicile 

depuis le commencement de l'insiruction, qu'il a été trou-

vé chez lui, mais qu'il y est gravement malade. 

Lecture a élé aonnée de sa déposition écrite; elle se 

retrouve dans l'acte d'accusation. 

On passe aux autres témoins. 

M. Rouen, qui a été, lui aussi, président d'une com-

miss'on d'enquête, entre dans des détails circonstanciés 

sur l'organisation des commissions et sous- commissions 

instituées pour arriver à une équitable répartition des 

fonds provenant de la souscription. 11 dit ensuite à la 

Cour et à MM. les jurés comment on a pu détourner cet 

argent du but auquel il était destiné. 

Après l'audition de quelques témoins, on en introduit 

un nouveau, qui déclare se nommer baron C ppens. 11 a 

reçu de l'accusé Hardouin une somme de 1 ,400 francs. 

M. le président lui demande s'il a été blessé en février. 

« Non, répond le témoin. — Eh bien! pourquoi accep-

tiez-vousde l'argent de Hardouin? — Ce n'éiaitpasun 

don, mais un emprunt; j'ai une terre qui vaut 8 ou 900 

mille francs; mais comme c'est à cette terre qu'est atta-

ché mon litre de baron, je n'ai pas voulu la vendre, et 

j'avais emprunté 1,400 francs à M. Hardouin. — Mais 

cet argent qu'il vous prêtait, il le prenait dans la caisse de 

la souscription nationale. — Je jure que je l'ignorais. 

D. N'avez-vous rien reçu à litre de secours? — R. 

Non. 

D. R en? — R. Non. 

D. Absolument rien? — R. Ah! oui, j'ai reçu une fois 

5C0 francs. 

M. Benoist, caissier de la Préfecture, témoin déjà en-

tendu : C'est mot qui les ai payés à Monsieur, mais je ne 

sais pas à quel titre. 

M. Lhote, témoin aussi entendu : Je vais vous dire à 

quel titre; c'est que Monsieur avait été en 1832 rédacteur 

d'un journal républicain qui s'est appelé la Vigie. 

M. leprésident : Nous voilà bien loin des blessés de 

Février ; allez vous asseoir. Un autre témoin. 

On continue l'audition des autres témoins, qui est sans 

intérêt. M. le président a fait appeler aux débats, en ver-

tu de son pouvoir discrétionnaire, M. Lemaire, receveur 

muuici| al, trésorier de la ville de Paris. Cet honorable 

citoyen rend compte des efforts qui ont été tentés pour 

détourner les fonds de la souseription de leur objet primi-

tif. S'il n'eût énergiquement résisté comme il l'a fait, et 

si enfin l'Ast emblée nationale ne s'en fût mêlée par un 

décret, il y avait là une foule de républicains plus vieux 

que de ta veille qui auraient fait, à leur profit, une curée 

des fonds de la souscription, »ans en laisser revenir uu 

centime aux blessés de Février. II y en avait dont les ti-

tres prétendus remon'aient jusqu'à 1815. C'est à l'éner-

gique résistance de M. Lemaire, à ses refus constans de 

ne pas acquitter tout mandat non destiné à un blessé de 

Février, qu'on a dû de voir une grande partie des fonds 

de la souscription arriver à leur destination. 

L'audition des témoins est terminée à quatre heures 

et demie. L'audience est levée et renvoyés à demain pour 

les plaidoiries. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* ch.). 

Présidence de M. Theurier. 

Audience du 13 juillet. 

L'ÉGÉRIE DU COUVERNEMEHT PROVISOIRE.— UNE HÉROÏNE DES 

BARRICADES. — ESCROQUERIES. — ABUS DE CONFIANCE. 

Après la Révolution de Février, alors qu'un gouverne-

ment sorti des barricades venait de prendre le pouvoir, 

on vit, dans toutes les administrations, se produire des 

gens fort obscurs jusque là et qui ne devaient pas tarder 

à retomber dans leur obscurité. Tous prétendaient être 

délégués du peuple, dans les rangs duquel ils avai nt 

combattu, et qui seul désormais devait disposer des pla-

ces et des faveurs. Beaucoup d'intrigans, n'ayant pu se 

caser, prétendirent être au mieux avec les puissans du 

moment et parvinrent ainsi à se faire remettre du l'ar-

gent, eu vantant leur influence et en promettant des pla-

ces. Parmi ceux qui eurent l'art d'exploiter la circons-

tance, la femme Charny fut certainement une des plus ha-

biles. Cette femme parvint, pendant plus de huit mois, 

par son assurance, en parlant de son ctédit et en invo-

quant le nom des dieux du jour, à vivre dans l'aisance et 

à se former une petite cour qni venait humblement, l'ar-

gent à la main, solliciter sa puissante intervention. Mais 

enfin les dupes ouvrirent les yeux, et la riche perspec-

tive que la femme Charny faisait briller à leurs regards 

n'aboutit qu'à la police correctionnelle. 

Quand on voit la femme Charny, on est étonné du rôle 

qu'elle a soutenu si longtemps et des nombreuses dupes 

qu'elle a pu faire. C'est en effet une f mme commune, 

sans tournure, sans manières. II est vrai qu'au milieu de 

tant de personnages hétéroclites qui brillèrent un moment 

au soleil de Février, la femme Charny n'était guère plus 

déplacée que beaucoup d'autres. 

Un grand nombre de témoins sont venus déposer des 

faits et gestes de la femme Charny. Nous ne reprodui-

sons que les déclarations les plus curieuses. 

M. Poisson, marchand de nouveautés, rue Coquillière : 

Lors de la révolution de février, la femme Charny de-

meurait dans la même rue que moi, elle montra alors 

beaucoup d'exaltation; jel'ai vue arrêter des hommes pour 

les forcer à travailler aux barricades, où elle-même s'est 

battue avec beaucoup d'ardeur. Elle a même, je crois, été 

légèrement blessée. Après les événemens accomplis, cette 

femme est venue plusieurs fois chez moi ; sans cesse elle 

me parlait de sa faveur, de son intimité avec MM. Mar-

rast, Louis Blanc, Caussidière, Ledru-Rollin et autres 

personnages considérables de ce temps. Elle a fait de 

nombreuses acquisitions dans mon magasin; elle a d'a-

bord bien payé. Mais un jour, elle vint me demander da 

riches étoffes pour assister à une grande fête qui, me 

dit-elle, avait lieu aux Tuileries; elle me dit qu'elle me 

paierait sur une forte somme qu'elle devait recevoir à 

l'Hôtel-de-ville, où elle entrait librement. Plus tard en-

core, à la fête de la Fraternité, elle est venue prendre chez 

moi plusieurs robes pour ses filles, qui devaient y jouer 

un rôle ; M. Marrast devait lui donner 300 fr. pour cet 

objet. C'est ainsi que cette femme se trouve me devoir 

environ 500 fr. 

M. le président : Est-ce à cause de la faveur dont 

elle se vantait que vous lui avez fait crédit ? 

Le témoin : Certainement ; elle me disait qu'elle était 

au mieux avec le Gouvernement provisoire et qu'elle ob-

tenait tout ce qu'elle voulait. 

Le sieur Lauttrd, fruitier : La femme Charny m'a em-

prunté 226 fr. tant en argent qu'en marchandises, en me 

promenant de me faire obtenir une place de concierge 

d'une propriété de l'Etat. 

M. le président : Comment connaissiez-vous cette 

femme? 

Le témoin : Elle achetait ses légumes chez moi. Après 

la Dévolution de Février, elle me parla de son immense 

crédit; elle me dit que MM. Marrast, Ledru-Rollin, La-

moricière, Louis Blanc étaient ses amis intimes ; que 

M. Caussidière, aux côtés duquel elle avait combattu, lui 

avait promis de la faire nommer gouvernante de la Répu-

blique... 

M. le président : Qu'est-ce que cela voulait dire? 

Le témoin : Dam ! je n'en sais rien. On voyait tant de 

choses cocasses dans ce temps-là, que je pouvais bien 

croire que l'on dont.erait une gouvernante à la Républi-

que.... (Eclats de rire.) Elle me disait aussi qu'elle assis-

tait aux séances du Gouvernement provisoire, et qu'on 

lui demandait souvent son avis. 

M. le président : Comment vous êtes vous aperçu que 

vous étiez dupe de cetle femme ? 

Le témoin : Quand j'ai vu que la place qu'elle me pro-

mettait toujours n'arrivait jamais, je me suis douté qu'elle 

se moquait de moi, et j'ai porté plainte. 

Le sieur Richelet, plumassier: J'ai fait par hasard con-

naissance de la femme Charny. Après m'avoir vu plusieurs 

fois, elle m'a demandé si je voulais quelque place, quel-

que faveur. « Ne vous gênez pas, me dit-elle, je fais ce 

que je veux du Gouvernement provisoire; il n'a rien à 

me refuser... Si je voulais, je serais à la tête de la Répu-

blique. » Je lui ai dit alors que je désirais un bureau de 

tabac en province et une distribution de papier timbré. 

« Ce n'est que cela, me dit-elle ; c'est fait! >• C'est moi 

qui fus fait ; elle m'emprunta 170 francs que je n'osai ja-

mais lui refuser, et je ne la revis plus. Elle était couverte 

de décorations, et comme je m'étonnais qu'il y eût des 

décorations en République, elle me dit qu'on les avait 

créées exprès pour elle, parce qu'elle ne voulait pas de 

place, et pour la recompenser de ses services. 

Le sieur Lemin : Cette femme me doit plus de 200 fr. 

de marchandises que je lui ai fournies, parce qu'elle me 

disait qu'elle était amie du Gouvernement provisoire, qui 

la consultait sur toutes les mesures graves qu'il y avait à 

prendre. E le me disait qu'elle recevait chaque mois une 

indemnité, en attendant la pension qu'on devait lui cons-

tituer. J'ai eu la faiblesse de croire à tous ces menson-

ges. Quand j'ai vu que j'étais dupe, je lui ai réclamé mon 

argent; mats je n'ai rien pu en obtenir. Elle m'a même 

fait des menaces qui m'ont effrayé, car c'est une femme 

très dangereuse dans les temps de troubles et de boule-
versement. 

Le sieur Louchon, fruitier : Pendant dix mois, j'ai fait 

des fournitures à crédit à la femme Charny et je n'ai ja-
mais pu m'en faire payer. 

M. le président : Qu'est-ce qui vous a engagé à lui fai-
re crédit? 

Le témoin : C'est tout ce qu'elle m'a dit sur la faveur 

dont elle jouissait auprès du Gouvernement provisoire ; 

elle m'a du qu'elle vivait à l'Hôtei-de-Viileavec ces Met-

sieurs ; que, si elle le voulait, elle pourrait tous les jours 

puiser dans la caisse du Gouvernement, mais qu'elle ai-

mait mieux se faire donner une pension. Un jour elle vint 

empruuter à ma femme des serviettes, parce que, dit-

elle, elle donnait à diner au Gouvernement provisoire et 

qu'elle n'avait pas assez de linge. Je n'ai pas plus revu 

ces serviettes que l'urgent qu'elle me doit. 

Le sieur Amy, marchand de morceaux de draps : Au 

mois d'avril 1848, la femme Charny, que je connaissais 

un peu, entra dans ma boutique : « Vous voyez une fem-

me bien contrariée, me dit-elle ; je viens de chez Etienne 

Arago, qui avait 50 francs à me remettre, et je ne l'ai pas 

trouvé: cela me contrarie, parce que je voulais acheter 

des fruits. J'ai aujourd'hui à dîner M. de Lamartine, M. 

Louis Bl me, M. Mirrast et quelques autres grands per-

sonnages. » Alors je lui offris 5 francs; je ne l'ai plus re-

vue depuis. 

Le sieur R>binot, marchand de meubles : La femme 

Charny m'avait persuadé qu'elle faisait tout ce qu'elle 

voulait du Gouvernement provisoire, qu'on ne lui refu-

sait aucune signature ; elle me disait qu'il lui était dû 

une somme fort importante par la Maine dd Paris, pour 

la part qu'elle avait prise à l'établissement de la Répu-

blique. Je lui livrai à crédit pour 220 f. de meuble». Un 

jour elle rencontra chez moi un jeune homme qui exerce 

l'état de sculpteur. « Il faut entrer à la direction des 

beaux-arts, lui dit la femme Chamy; çt vous poussera... 

Je pourrais bien parler de cela à Cavaiguac, à Louis 

Blanc ou à Ledru-Bollin ; m ds je ne veux pas les occu-

per de si peu de chose ; je préfère vous conduire à la 

direction des beaux-arts. En effet, elle est allée avec ce 

jeune homme au ministère de l'intérieur, et lui a dit de 

l'attendre pendant qu'elle allait parler au directeur. Elle 

est redescendue en lui disant : « C'est fait! » Emerveillé 

de ce crédit, je lui ai prêté en différentes fois jusqu'à 

onze cents francs. Quand je me suis aperçu que j'avais 

eu affaire à une intrigante et que je le lui ai dit, elle m'a 

répondu : « Dans deux heures, si vous dites un mot, je 

vous fais arrêter... Mon ami Caussidière n'a rien à me 

refuser. » 

M. le président : Ainsi, vous en êtes avec cette femme 

pour plus de 1,390 francs? 

Le témoin : Mon Dieu, oui, Monsieur le président !... 
Je crois bien que c'est perdu. 

M. le président : Oh ! vous pouvez en être sûr. 

Le sieur Chonard : Mon beau-frère avait été rois en 

prison à la suite des journées de juin. La femme Charny, 

que je rencontrai chez un de mes amis, me dit qu'elle 

allait le faire mettre sur-le-champ en liberté ; que ses 

amis Ledru-Rollin, Marrast et Caussidière ne lui refuse-

raient pas ce petit service ; qu'elle leur en avait rendu 

bien d'autres et que c'était elle qui les avait faits ce qu'ils 

étaient. Sur cette assurance, je lui prêtai 80 francs. Mon 

beau-frère est resté en prison et je n'ai plus revu la fem-
me Charny. 

Le sieur Josson : Je voulais entrer comme brigadier 

aux ateliers nationaux.Un jour que je parlais décela dans 

la boutique d'un de mes amis, la femme Charny qui s'y 

trouvait me dit : « Dans deux jours, vous aurez votre 

nomination... Je vais prendre une voiture et aller trouvér 

Louis Blanc au Luxembourg. — Vous conuaissez donc 

M. Louis Blanc ? que je lui dis. — Parbleu ! je suis sa 

nourrice et il vient dîner chez moi deux fois par se-
maine. » 

M. le président : Comment avez -vous pu croire que 

cette femme, qui n'a pas encore quarante ans, était la 

nourrice de Louis Blanc ? 

Le témoin : Ma foi, je n'ai pas fait attention à cela ; 

j'étais si content que j'aurais cru tout ce qu'elle aurait 
voulu. 

M. le président : Vous lui avez prêté de l'argent? 

Le témoin : Elle n'avait pas d'argent sur elle pour 

prendre mie voiture afin d'aller au Luxembourg ; je lui 

ai donné vingt francs que j'avais dans ma poche. 

La femme Charny soutient qu'elle n'a jamais eu l'inten-

tion d'escroquer les sommes et les marchandises qui lui 

ont été remises. « C'est un compte à faire entre moi et 

ces messieurs, dit-elle? je les paierai. » 

M. le président : Quand et comment ? 

La prévenue : J'ai combattu en février, il m'est dû une 

pension ; je suis portée sur la catégorie. 

M. le président : Quelle catégorie ? 

La prévenue : Eh bien ! la catégorie des pensions. 

M. le président : Vous savez bien que vous n'avez rien 
à attendre. 

Le 4 octobre 1844 vous avez élé condamnée par i 
Cour d assises a dix-huit mois de prison pour faux

 la 

La prévenue ne répond pas. 

M. Saillard, avocat de la Répub'ique, requiert ermu 
la femme Charny 1 application des art. 405, 408 et *>* A 

Code pénal. S a,i 

Le Tribunal condamne la femme Charnv à trois mm. 
d emprisonnement. U1S 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bonini, colonel du 1 8' rég. léger 

Audience du 13 juillet. 

ABANDON DU POSTE AU MOMENT DU COMBAT. — CRIg 

SEDITIEUX. — PEINE DE MORT. 

Un vieux grenadier du 15* de ligne, qui comple dix-

hnit ans de service, comparaissait aujourd'hui devant lè 

Conseil de guerre sous le poids de deux accusations 
dont l'une emporte la peine capitale. C'était le 13 j

U
j„' 

dernier, au moment de qoitter le fort d'Aubervilhers- fa 

colonel du 15* régiment de ligne réunit les bataillons qui 

y sont cantonnés, et leur annonça que l'on allait se mettre 

en marche sur Parv», où, selon toute vraisemblance on 

aurait à lutter contre les anarchistes qui menaçaient d'at-
taquer le Gouvernement. 

Cette communication ne fut pas du goût du grenadier 

Berlet, qui exprima son improbation en des termos fort 
peu convenables, et qui même prirent le caractère de dé-

lit. 11 aggrava bientôt sa faute par une faute plus grave 

qui, après les événemens, motiva son arrestation et sa 

mise en jngement devant le Conseil de guerre. II est pré-

venu : 1° de l'inculpation de cris séditieux proférés en 

présence de la troupe, et 2* de l'accusation d'avoir aban 

donné son poste au moment du combat pour songer à sa 
sûreté personnelle. 

Sur la demande du président, l'accusé déclare se nom-

mer Auguste Berlet, cordonnier avant d'entrer au servi-

ce, et aujourd'hui remplaçant d'un jeune soldat de la clas-
se de 1843. 

M. le président : 11 paraît que vous étiez connu dans votre 
compagnie comme étant exalie dans vos opinions politiques-
vous les puisiez dans le, journaux montagnards! 

L'accusé : Mon colonel, je lisais les feuilles, c'est vrai, mais 
il ne faut pas croire pour cela que je voulusse manquer à 
mes devoirs. 

D. Vous êtes accusé cependant, non seulement d'avoir pro-
féré des cris de nature à troubler l'ordre et à jeter la désu-
nion parmi vos camarades de la compagnie, mais encore vous 
avez fuit défection quand il a fallu agir. — B. On s'est trom-
pé sur mes iiuentious. 

On appelle les témoins. 

M. Dupré, lieutenant de grenadiers du 15e régiment de li-
gne : Lorsque le 13 juui dernier le régiment reçut l'ordre de 
prendre les armes pour venir à Paris, le colonel nous fit une 
allocution daus laquelle il nous retraça les devoirs q .e nous 
avions à remplir pour le maintien de l'ordre; il termina son 
discours eu s'tcrianl : « Vive l'honneur du drapeau ! vive la 
tîép;..blique ! » Ct s acclamai ions furent répé ée par la troupe. 
Mais le gienadier Berlet, de ma secliin, repondit avec co-
lère et en murmurant: « Oui, oui, vive la République! mais 
c'est ia bonne Hépublique qu'il nous faut! » 

J'eulendis pr d'enr ces paroles qui pouvaient ê re d'uu 
mauvais exemple dans un pareil moin nt; il n'y avait pas 
possibilité de se méprendre sur les intentions de Berlet. Je 
fus obligé de lui infl ger huit jours de salle de police. 

M. le président : Le lendemain, ce grenadier n'a-t-il pas 
tenu une conduite fort suspecte ? 

Le témoin : Oui, colonel ; le lendemain la compagnie ayant 
pris son service dans la rue Aumaire, nous reçûmes l'ordre 
d'enlever les barricades qui se formaient daus le quartier. 
Nous venions à peine de quitter le poste de la Douane, où 
nous avions passé la nuit, lorsque le grenadier Berlet dispa-
ru'; il pouvait être alors environ sept heures du matin. 
Quelques heures plus tard, l'accu-é reparut à la compagnie. 
Il était dans un état d'exciiation que j'attribuai à un excès de 
boisson. Les homities.de la compagnie furent commandés pour 
occuper 1 s maisons. Je crus prudent de meure l'accuse au 
milieu de grenadiers dont j'étais sur. C:est moi-même qui lui 
assignai la maison dans laquelle il devait entrer. Dans ce 
moment- là, je l'ai entendu encore murmurer tout haut et se 
plaindre faussement de ce qu'on lui donnait ni solde ni vi-
vres, et autres propos de ce genre fort dangereux. 

M. le président: Lui avez vous demanié pour quel motif 
ii avait abandonné son poste, et pourquoi il murmurait 
ainsi? 

Le témoin : Je n'ai adressé à Berlet aucune question de 
ej te nature; je m'étais réservé de le faire lorsque nous serioLf 
rentrés au fort d'Aubervilliers. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur cet .» 
déposition ? 

L'accusé : Je n'ai rien à dire; ce que le lieutenant vient de 
dire est la vérité. Mais, je le répète, je n'avais aucune mau-
\aise intention. 

M. le président, au lieutenant : Lorsque dans la rue Au-
maire, le grenadier Berlet proferait les paroles dont vous ve-
nez de parier, cherchait-il à exciter le mécontentement de ses 
camarades? 

L» témoin : Ces paroles acquéraient un caractère de gravité, 
no.i-seulenicnt à cause des autrts militaires, mais il cher-
chait à les Lire entendre des gardes nationaux qui agissaient 
conjointunent avec nous. Cela pouvait produire une impres-
sion fâcheuse. Dans des momens difficiles, il suffi\de fort peu 
de chose pour susciter des désordres. 

M. Delafre, commissaire du Gouvernement : Je demande-
rai au lieutenant de déclarer en quel état se trouvait l'accu-
sé. Eiait-il complètement ivre ou bien un peu échauffé? 

Le lieutenant : Oh! il ayait l'usage de toutes ses facultés, 
quoiqu'un peu aviné. 

M. le président : L'avez vous aperçu lorsqu'il a quitté 1» 
bataillon? C'est là le fait le plus grave. 

Le témoin : Non, mon colonel ; mais il y a ici des sous-offi-
ciers qui pourront vous renseigner sur les absences prolon-
gées qu'il a faiies pendant la nuit du 13 au 14 ju n. 

L'accmé Berlet : Ce n'est pas étonnant, je suis allé passer 
la soirée chez un de mes parens qui demeure dans le quar-
tier du Temple. 

M. le président : C'est bien mal choisir son temp3 pour 
aller faire des visites. Au surplus, voire devoir militaire 
avant tout ; vo is ns pouviez abandonner votre poste. 

Le sergent Boulet, qui taisait partie du même peloton que 
l'accusé, le vit arriver à la compagnie après que les barri-
caJes de la rue Aumaire étaient enlevées et démolies ; il le 
réprimanda sur les causes de son absence; mais Berlet se 
coiittnu de répondre : « J'amve... me v'ià. » Il en fit son 
son rapport au lieuienaut, qui pensa qu'il fallait le placer 
dans les maisons, où il serait mieux que dans la rue. Cela 
fut exécuté. 

Penel, caporal : J'étais présent quand le colonel prononça 
son discours aux soldais ; il nous dit en finissant : « Vous 
pouvez compter sur moi comme je compte sur vous pour al-
ler combattre les factieux. — Oui, oui, » lépondîrms nous, 
et le colonel s'écria : « Vive l'honneur ! vive la République ! * 
Bei let, qui était pla é à ma gauch -, répondit d'uu ton très 
fâché, et même eu colère : « Oui : vive la République ! mais 
la bonrif*. » 

D. Quel sens pensez -vous qu'il attachait à ces paroles? — 
R. Se on l'opinion connue de Berlet, il n'y a pas à s'y mé-
prendre; il lisait beaucoup de journaux rouges et socialistes, 
tout ee qu'il y avait de montagnard, ce qui faisait qu'il était 
toujours très exalté. Quand on lui disait des choses pour l'en 
empêcher, il nous répondait que nous éiions dis imbtcil'es, 
que nous n'y comprenions rien, que nous ne savions pas faiie 
notre bonheur. 

D. Expliquez-vous sur l'aban lon de son poste au départ de 
la douane pour la rue Aumaire. — K. Je l'ai vu à six heures 
du matin, uu peu avant la prise d'armes. Je crois que c'est 
eu route, dans la rue, qu'il nous a quitiés. Je dois ajouter 
qu'il est à ma connaissance que, pendant la nuit, il a quitte 
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, '^t-d.Cha-eau-d'Eau, et n'est revenu qu'à trois heures 
lepo^ - n ,,;, venai'-il? Je n\>n sais rien. 
dU

J
na

/', Efi" moTl eu. je «t*U de b, ire avec le cousin 
» Z e a remarqué que son camarade Berlet 

°a Tvl'c armes «bagages le baiaillon à d stance, au mo-
£S ci» » avait reçu l'ordre d'aller occuper la rue Au-

maire. 

u le commandant Delaltre, commissaire du gouverne-

;ôl aorès avoir rapporté les faits, s'élève avec force 

,ntrè le parti anarchique qui, par son esprit d embau-

*W et de propagande socialiste, a détourne quelques 

fîmenreux sol lais de leurs devoirs les plus sacres. Il 

ITniiert contre l'accusé l'application sévère de la loi. 

M- Cartelier s 'est efforcé, mais en vain, de disculper 

l a
ï e" Conseil, après quelques instans de délibération, a 

A rlaré à la majorité de cinq voix contre deux, Berlet 

miuable de cris séditieux, et à l'unanimité, coupable 

Savoir abandonné son poste au moment du combat; et 

Juf faisant application de la loi du 12 mai 1793, l 'a con-

damné à la peine de mort. 

Eu attendant la lecture de cette sentence en présence 

f
jc la carde assemblée sous les armes, Berlet a été pro-

fondément ému et a versé d'abondantes larmes. 

MEME ACCUSATION. 

Bans la même séance, le Conseil avait à juger le ser-

rent Larive, du 25' de ligne, sur lequel pesait une sem-

blable accusation. 

Le 13 juin, Larive, qui avait 1 habitude de boire un 

verre de vin blanc dès qu'il était levé, en avait bu un 

peu trop ee jour-là, et lorsque le commandant de son ba-

taillon donna l'ordre de faire les sacs et de se préparer 

à marcher sur Paris, Larive ne se trouva pas en état de 

faire son service. Le régiment allait quitter le fort de Ro-

mainville, ce sous -ofticier fit de vains efforts pour mar-

cher- il se jeta sur son lit, ses camarades lui versèrent 

sur l'a tête et sur le corps plusieurs douches d'eau qui le 

tirent sortir de l'état d'ivresse où il se trouvait, mais il ne 

fut pas assez valide pour suivre le régiment. Pendant tout 

le temps que dura le service de ces journées, Larive ne 

parut pas dans les rangs. 

M. le commandant Deiattre, qui a soutenu l'accusation, 

a fait ressortir la différence qui existait entre cette affaire 

et la précédente, et, tout en abandonnant le premier 

chef d'.accusation, il a conclu à la culpabilité sur le se-

cond (celui de ne s'être pas rendu à sou poste au moment 

de marcher à l 'ennemi.) 

Le Conseil, malgré les efforts de M' Robert Dumesnil, 

a déclaré Larive coupable de ne s'être pas rendu à son 

poste au moment le marcher à l 'enuemi, et l'a condamné 

a la peine de deux mois de prison ; en outre, il a, con-

formément à la loi du 12 mai 1793, prononcé contre ce 

sous-officier la peine de ta cassation de son grade. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES, 

Par décret du président de la République, en date du 
11 juillet 1849, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Saint-Atmnd-de-Boixe, arron-
dissement d'Aiigoulôme (Cliaren 'e), M. J an Imbaud, sup-
pléantdujuge de paix du premier canton d 'Ai .goulème, en 
rem, lacement de M. Morand, démissionnaire; 

Jugede paix du canton de Savignac-les-E^lises, arrondis-
sement de IVrigiieux (Dordogne), M. E ie du Chaylard, avo-
cat, en remplncemenl de M. Jaijavay ; 

Juge de p-aix Hu canton de Cormeilles, arrondissement de 
Pont-Audemer (Eure), M. Signol, ancien juge de paix, enrem-
p'acement de M. Obvier; 

Juge de i aix du canton de La Ferté Vidame, arrondisse-
ment de Dreux (Eure-et-Loir), M. Adolphe-Cyprien Tillion-
bois de Valh uil, ancien juge de pa x, en remplacement de M. 
Quinault, admis à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Meung, arrondissement d'Or-
léans (Loiret), M. Santon, ancien juge de paix, en remplace-
ment de M. Chaveueau ; 

Juge de paix du canton nord de Luneville, arrondissement 
de ce nom (Meurthe), M. Muel, ancien juge de paix, eu rem-
placement de M. Michaut, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Montmirey, arron-
dissement de Do e (Jura), M. Louis Dubief, propriétaire, en 
remplacement pe M. Guillaume, démissionnaire. 

Par décret du président de la République, en date du 
1 1 juillet 18-49, ont été nommés : 

Juge de paix du canton le B lurguebus , arrondissement d» 
Caen (Calvados), M. Delabrèche. jng- de paix d -i Bretevitle-
sur-Laize, eu remplacement de M. Blin Batou, admis à faire 
va oir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Bretteville-sur-Laize, arrondis-
sement de ralaise (Calvados), M. Paguy, suppléant actuel, en 
remplacement de M. Delabrèclie, appelé a d'autres fonc-
tions ; 

Juge de paix du canton de Trévières, arrondissement de 
Kayeux (Calvados), M. Deiavande, ancien juge de paix de 
Iroar,., en remplacement de M. Baston, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Coulibœuf, arrondissement de 
r alaise (Calvados), M. Jean-Baptiste Lamoureux, avocat en 
remp'acement de M. Hemy ; 

Jugede paix du camoude Beux-Bocage, arrondissement de 
1 ire (Calvados), M. Camille Rondeaux, en remplacement de 
«• Mou.eil ; 

Suppléant du jugede paix du canton ouest de Caen, arrou-
«issem-nt de ce nom (Calvados), M. Dupont, ancien suppléant, 
en remplacement de M. Scheppers : 

Suppléans du juge de pa.x du canton JeMézidon, arrondis-
«smem de Lisieux (Calvados), MM. Coulibœuf et Leprètre, 
«nciens suppléait», en remplacement de MM. Simon et Le-

Par décret du président de la République, on date du 
^juillet 1849, ont été nommés : 

qui s'est déclarée comme un coup de foudre. Hier, à 

neuf heures du soir, après un orage de quelques minu-

tes, qui, sans doute, grondait depuis longtemps dans la 

montagne, le Furens, petit ruisseau qui coule sous les 

ma'sons, dans toute la longueur de la ville, a quitté son 

lit et s'est répandu dans les rues et sur les places. Le 

débordement est allé grossissant pendant trois quarts 

d'heure ; alors il a atteint les proportions d'une vaste 

inondation. Les rues et les places ont été changées en 

un torrent où l'eau profonde de quatre pieds coulait avec 

abondance. Pendant près d'une heure, de neuf heures et 

demie à dix heures et demie, nous avons vu les eaux fu-

rieuses charrier d'énormes débris, poutres , toitures, 

meub'es. A onze heures et demie, le ruisseau apaité ren-
trait dans son lit. 

» Un spectacle affreux est alorsvenu glacer d'épouvante 

la population qui s'était répandue dans la ville. Au coin 

des rues, sur les places, au milieu des débris amonce-

lés, quinze cadavres presque tous horriblement mutilés 

ont été relevés. Les uns, surpris dans leur maison, é-

taientsans vêtement; les autres, en voulant traverser les 

lieux inondés, n'avaient pu résister à la violence des 

flots. Nous avons vu un malheureux englouti sous nos 

yeux au moment où il s'apprêtait à sauver un enfant tom-

bé dans le courant. Trois cents mètres plus bas on reti-

rait deux cadavres broyés sous le choc des poutres et des 

obstacles qu'ils avaient rencontrés en chemin. 

» Les plus graads désastres sont au dehors de Saint-

Etienne. La commune de Vallevite, si industrielle, si ri-

che par ses teintureries, a beaucoup souffert. Soies et 

couleurs, représentant des valeurs considérables, ont 

disparu en quelques minutes. Des maisons entières se 

sont écroulées, ensevelissant sous leurs ruines leurs ha-

bitans endormis. D'autres familles ont pu fuir à temps. 

Quelques momens plus tard tout ce que contenait léur 

maison devenait la proie des flots. Aujourd'hui, sans a-

sile, elles n'ont d'autre ressource que la charité publique 

qui ne leur manquera pas. 

» Dans la jolie vallée de Rochetaillée existaient des 

usines élevées à grands frais, on annonce que plusieurs 

d'entr'ell is ont été entièrement rasées par les eaux. Nous 

ne connaissons pas encore le nombre des victimes dans 

la campagne; on craint qu'il n'atteigne un chiffre beau-

coup plus élevé que celui des pertes qu'on a à déplorer 

dans l'intérieur de la ville. On parie de familles entière-
ment disparues. 

«Pendant le désastre, despalrouilles à cheval du 12* dra-

gon n'ont cessé de parcourir, au péril de leur vie, les 

rues et les places inondées, enfonçant les portes des 

maisons où l'on entendait des cris de détresse, pnrtant 

secours aux malheureux que l'eau allait engloutir. Quel-

ques uns de ces braves militaires ont été entraînés par 

1 impétuosité du courant qu'ils affrontaient avec courage. 

L'adjudaut sous-officier Lacroix, plongé dans le tourbil-

lon avec son cheval, n'a dû la vie qu'à sa vigueur et à sa 

présence d'esprit. Lui et ses compagnons, victimes de 

leur dévoûment, en ont été quittes pour des blessures 

nombreuses, mais heureusement sans gravité. 

»A 1 heure où je vous écris, les autorités s'occupent 

d'organiser une commission de secours pour les familles 

sans asile et sans paiu. Une souscription est ouverte à 
la mairie. » 

GimOIYl&ITE 

Ni les menaces, ni les coups ne purent prévaloir le re-

fus de ces braves gens, qui continuèrent de trayai 1er 

comme par le passé, sans se préoccuper du mauvais par-

ti qu'on voulait leur faire. • 

Prenant en considéra ion la longti Î déietïtioH préven-

tive déjà subie par Vassard
(
 et Devray frères, le Tribu-

nul les condamne seulement à six jours de prison cha-
cun. 

— Fourneau a volé une casserole, mais une casserole 

dans laquai e mitonnait un superbe foie de porc, espoir 

du dîner d'un honnête charcutier, qui vient déposer en 

ces termes contre son effronté voleur, traduit devant le 

Tribunal de police correctionnelle (8" chambre) : 

Figurez-vous bien, Messieurs, que d'abord je n'ai rien 

vu ni entendu, étant occupé comme de juste et de raison 

à servir les chalands dans ma bouii )ue, tandis qu'on me 

dévalisa t mon foie dans ma cuisine. Tout à coup ma 

bonne arrive comme une désespérée. « Monsieur! Mon-

sieur! crie t elle àme fendre la tête, courez vite, courez! 

on vous emporte voire foie! » Lo tranche-lard me tombe 

des mains et je cours sans savoir où. 

M. le président : Comment avez-vous fait pour attra-
per votre vo'eur? 

Le témoin : Au flair, Monsieur le président, rien qu'au 

flair. J'ai humé l'air et respiré le parfum de mon ragoût et 
je l'ai suivi à la trace. 

M. le président : Et que vous a dit Fourneau quand 
vous 1 avez arrêté? 

Le témoin : Il m'a dit : >< Tenez, v'ia mou sac de chif-

fonnier; prenez-le, prenez tout si ça vous fait plaisir, je 
n'y tiens pas du tout.» 

M. le président : Et vous avez pris son sac de chiffon-
nier? 

Le témoin : Pas du tout, car je n'y tenais guères non 

plus; mais dans ce sac il y avait ma caslrole. D'ailleurs 
la sauce l'accusait et l'avait trahi. 

M. le président : Que voulez-vous dire avec cette 
sauce ? 

Le témoin : Je* veux dire qu'en la baloUant dans ce sac, 

la caslrole s'était renversée et la sauce avec, de sorte 

que la blouse du voleur se trouvait aussi à l'étuvée. 

Fourneau est condamné stoïquement à trois mois de 
prison. 

— On remarquait aujourd'hui devant la maison rue 

Monthyon, n. 16, une voiture tapissière dans laquelle on 

thargeait des meubles por ant des étiquettes scellées de 

cire rouge. Les curieux s'en approchant pouvaient lire : 

« Saisie d'une maison de jeu clandestine. » 

Les personnes du voisinage les mieux informées racon-

taient que la nuit dernière un commissaire et un officier 

de paix, accompagnés de leur agens, chargés de la ré-

pression des jeux, avaient lait irruption chez le sieur D... 

et la dame L..., et y avaient supris un grand nombre 

d'individus en flagrant délit, jouant des jeux prohibés, et 

qu'ils les avaient arrêtés. Cette maison éiaitdu res:e con-

nue dans le quartier. Il paraît que c'est d'après les plain-

tes des habilans que M. le préfet de police en a ordonné 
la saisie. 

Le sieur D... avait tenu une semblable maison rue de 

Provence; saisi également en flagrant délit, il fut con-

damné à un mois de prison et 500 fr. d'amende. 

lie, lorsque les autorités, prévenues de ce qui se pas-
»it rendues sur les iie-x, et avec le concours de 

acte de foli 
sait, se sont i — 

quelques citoyens, n'ont pas eu de pr-ine a laire d sparaiire 
les élemens de semb'aut de barricades, véritable jouet u en-
fani, comme le du naivemeiit le Républicain démocrate. 

M. d Sereville, ancien maire, a i oinribué, un des premiers, 
par quelques paroles de conciliation, à calmer 1 agitation des 

esprits et à rétablir l'ordre. 
De nombreuses patrouilles de garde nationale ont parcouru 

la ville ; des piquets ont stationné au pont pendant toute la 
soirée et une partie de la nuit, et, grâce aux mesures prises 
par l'autorité, aucunes nouvelles scènes facheuses

i
 ne se.■■ont 

produites. Nous sommes heureux de constater, d après plu-

sieurs témoins ocula res, que la brave et honnèlfi clas.se des 
mariniers n'a pris aucune part à ces dé-ordres ; bon nombre 
d'entre eux, au contraire, ont contribué à les reprim-r. lotis 
les amis de l'ordre ont vu avec plaisir que la garde nationale 
a répondu avec empressement au prmiier .appel qui lui a ete 
fait. C'est une leçon pour ceux qui auraient envie d agiter no-
tre paisible popu'ation. 

La joun éa du lendemain a é'.é calme. 

— GIRONDE (Libourne), 11 juillet.—Pendant la nuit du 

6 au 7 juillet, une tentive d'assassinat a eu lieu dans la 

commune de Saint-Médard-de-Guizières. La clameur pu-

blique raconte que des relations intimes s étaient établies 

entre Marie Crucher et le nommé Félix Saint-Béat, pos-

tillon. Devenue enceinte et délaissée par son séducteur, 

Marie en avait conçu un violent désespoir. Elle forma le 

dessein de se venger de cet abandon. Saint-Béat, attaché 

au service de la malle-poste, sortait, vers une heure du 

matin, de son écurie, lorsqu'il fut assailli par Mario 

Crucher, qui lui appliqua sur le front le canon d uo fusil, 

dont elle lâcha la détente. Un mouvement de tête fit heu-

reusement dévier le coup, et la charge alla porter pres-

que tout entière sur une muraille disia /to d'environ 30 

mètres. On raconte que, la nuit suivante, Marie Crucher 

serait encore venue attendre, armée d'un fusil, celui qui 

avait si miraculeusement échappé à une prermère tenta-

tive. Mais Saint-Béat avait quitté le pays. On ajout i que 

le père de Marie l'aurait encourag ée et assistée dans l'ac-

complissement de ses projets. Tous les deux ont, du 

reste, été placés sous la main de la justice... Devant les 

magistrats, la fille Crucher a, dit-on, exposé avec le plus 

grand sang-froid tous les détails de son crime. Elle re-

grette de n'avoir pas réussi, mais sa vengance n'est que 

différée; et, dans l'exaltation de son désespoir, elle s'é-

crie que le temps ne changera rien à sa résolution, et 

que, dût-elle attendre encore dix et vingt ans, Saint-Béat 

ne périra que de sa main. 
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INONDAT ON A SAINT-ETIENNE. 

On nous écrit de Saint-Etienne, le n juillet : 

^ennentï n
 les env,,0

»
s de

 Saint-Etienne 
enuent d être horriblement ravagés par une inondation 

PARIS, 13 JUILLET. 

L'Assemblée législative n'a pas tenu aujourd'hui de 

séance publique. 11 n'y aura pas de séance avant lundi. 

— On lit dans le Moniteur : 

« Une erreur a élé commise hier dans l'insertion de 

l'arrêté qui contient différentes nominations à la Cour de 

cassation. M. Hervé, qualifié de démissionnaire, a été 

admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re-
traite. » 

— M. Casenave, nommé vice-président du Tribunal de 

première instance de Paris, par décret du 4 juillet, a été 

reçu aujourd'hui en cette qualité par la première chambre 

de la Cour d'appel, présidée par M. Troplong, etc. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de juillet a produit la somme de 132 fr. 75 c, qui 

sera repartie par tiers entre la Sucié é de patronage des 
prévenus acquittés et la colonie de Mettray. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la seconde quinzaine de ce mois, 
sous la présidence de M. le conseiller Barbou : 

Le 16, Manseau, fabrication et émission de fausse 

monnaie ; titie Diodd, vol par un domestique ; Legerin et 

Lebrun, faux en écriture privée. Le 17, Christmann, faux 

en écriture de commerce. Le 18, Souin, vol par un ser-

viteur à gages pù il travaillait ; Monvoie, détournement 

d'une jeune fille mineure. Le 19, Delacroix, voies de 

fait g aves ; Goilfon, fabrication et émtss:on défausse 

monnaie. Le 20, Haquin, voies de fait ayant causé la 

mort sans intention do la donner ; Gex et Boccon, vol j 

avec fausse clé; Moulin, faux en écriture authentique ; 

Duchêne, journal le Peuple, numéro du 22 mars 1849. I 

Le 23, tille Couder, vol par une domestique ; Ponsart et j 

fille Cenuelier, faux en écriture privée. Le 24, Derossi, 

fraude eu matière électorale; Lafallie, idem ; Figuet, Vir-

louvet et Martin, journal le Producteur vignicole et écrit j 

intitulé : Vive le président de la République. Le 25, Vi- ' 

guier, provocation par des cris ; Madier de Montjau jeu-

ne, Forget et Vtguier, club de la rue de l'Arbalète, séan-

ce du 18 janvier 1849. Le 26; Leloup, vol avec effraction 

dans une maison habitée ; Poulain, voies de fait graves. 

Le 27, fiiie Paulard, infanticide ; Mois, blessure volon-

taire qui a causé la moi t. Le 28, fille Vaudable, vol par 

une domestique; Dclporte, faux eu écriture de com-

merce. Le 30 et le 31, Bourgeois et Brunei, assassinat. 

— Une affaire de coalition, dont les débats ont prouvé 

que les bons ouvriers ne se laissent plus si facilement 

détourner de leurs travaux, était soumise au Tribunal de 

polie i correctionnelle (8" chambre). Les nommés Vassard 

et Devray frères, ouvriers tisseurs, avaient voulu faire é-

lever à 70 centimes au lieu de 60 seulement le prix du 

mètre du lissage. Pour amener plus sûrement, selon eux, 

les l'ab.'icans à leur accorder cette augmentation de sa-

laire, ils s'e . tendirent entre eux., à l'effet d'entraîner le 

plus qu'ils pourraient de leurs camarades, bien assurés 

que leurs réclamations tireraient plus d'impoi tance en-

core du nombre même de ceux par qui elles seraient fai-

tes. Après s'être réunis d'abord^thez un marchand de 

vins, où ils se montèrent la tète, ils allèrent recruter des 

adhérens. Quelques-ur.s cédèrent par crainte, d'autres, et 

ce fut le plus grand nombre, résistèrent énergiquement, 

et se virent dès l'objet des menaces et des mauvais trai-
temens de-ces coalisés. 

Une douzaine d'ouvriers, eutendus comme témoins à 

l'audience, viennent déposer de faits qui ont mot>vé la 

prévention, et plusieurs déclarent que, loin de se laisser 

etUraîuer au mauvais exemple de lcu:s camarades, il* 

leur ont répondu: « Il y a. assez longtemps que nous 

jeûnons, nous, nos femmes et nos enfaosj maintenant 

qu'on travaille un peu, nous ne voulons plus nous croi-

ser les bras, et nous préférons donner du pain à notre 
famille. » 

DÉPARTEMENS. 

HAUTE-GAKOXNE , 11 juillet. — La Cour d'anpel a évo-

qué l'affaire des troubles d'Albi (Voir la Gazette des Tri-

bunaux d' hier). M. le premier président et M. le con-

seiller Dubernard sont partis hier pour cette ville. M. le 
procureur-général s'y était rendu la veiLe. 

GARD (Uzès). — On nous écrit de Fournés, 4 juillet : 

« Noire malheureuse commune est toujours le théâ-

tre de quelque nouvelle scène de désordre. La semaine 

dernière, le soir, sur les dix heures, un groupe de jeu-

nes montagnards parcouraii les rues en vociférant les cris 

de : « Vive Kaspail ! viveBarbès ! vive la Montagne ! etc. 

Notre d gne maire, M. Carrière, homme d'ordre, les en-

gagea avec douceur à cesser leurs chants intempestifs 

faisant observer, avec juste raison, à ces défenseurs des 

droits de l'homme, que le moissonneur brisé de fatigues, 

avait bien aussi le droit de se reposer et de dormir. Ils nè 
tiennent nul compte des paroi s paternelles qui fêuf soni 

adressées; alors le magistrat leur parlant avec fermeté, 

les somuie, au nom de la loi, de cesser leurs chants et 

leurs cris. Les perturbateurs font d'abord semblant d'o-

béir à cette injonction, et recommencent bientôt leurs re-

frains prétendus patriotiques. Le maire courageux les 

suit, accompagné de deux témoins; au moment où il 

passe devant une maison où ils s'éta
;
ent réfug és, il en-

tend une voix qui répète : « C'est le maire ! « Au même 

instant, un coup de feu part de la ma son qui leur sert 

d'asile. Sans s'effrayer de l'audace criminelle de ces dé-

magogues, M. Carrière revient sur ses pas, s'approche et 

reconnaît à la lueur des lampes huit ou dix hommes ou 
jeunes gens, dont il prend les noms. 

« Procès-verbal a été dressé et expédié au procureur 
de la République ià Uzès. » 

ALLIER (Moulins). — Une rixe avait eu lieu ces jours 
derniers à Moulins, dans les bas quartiers, entre des 

chasseurs à cheval du 13' régiment et des remplaçans. A 

la suite de cette rixe, dans laquelle ces derniers avaient 

eu des torts graves, une grande agitation s'était mani-

festée. Comme toujours, les gens qui ont intérêt au dés-

ordre n'ont pas manqué d'exploiter ces élémens pour 
j amener une collision plus sérieuse encore. 

Voiei comment le Mémorial de l'Allier du 12 ra-
conte le fait : 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 12 juillet. — M. le juge Colt-

man, qui présidait sameJi dernier la Cour criminelle cen-

trale daus l'affaire du prince Cranatelli et autres, accusés 

d'avoir acheté et équipé deux bâtimens à vapeur pour le 

compte des insurgés de Palerme, (Voir la Gazette des 

Tribunaux d'hier jeudi.) est mort hnr mutin, après une 

maladie qui n'a eu que dix heures de durée. 

Sir Thomas Coltmtn, âgé de 60 ans, était le doyen 

de ce qu'on appelle les juges cadets (en langage anglo-

normand senior puisne jiidge). Il devait partir hier pour 

Aylesburn, comme assesseur du lord chief justice (pre-

mier président) dans la Cour de circuit du Comté de Nor-
folk. 

— BOHÊME (Chrudim, dans lecercle de ce nom), 3 juil-

let. — Déjà depuis quatre mois, il s'était formée clans 

notre ville une secte, due des Adamitcs, qui comptait en-

viron trois cents aleptes, pour la plupart ouvriers et 

paysans, et qui avait pour i nef un nommé Adalb rt Pelz-

maun, tisserand, naiif de Berchtesgaden, eu Bavière. Ces 

sectaires professaient l'athéisme, ils ne reconnaissaient 

pas l'immorta ité de l'âme , ils proclamaient l'égalité ab-

solue de tous les hommes, et ils avaient établi entre eux 
l'entière communant -i d s biens. 

Les hommes avaient tous adopté le nom d'Adam et les 

femmes celui d'Eve. Par suite du communisme qui exis-

ta t parmi eux, ils ne fermaient jamais à clé ni leurs meu-

bles ni les portes intérieures de leurs habitations, et les 

serrures des porles d'entrée de leurs d meures étaient 

construites de manière à pouvoir être ouvertes par une 

clé uniforme, dont chaque sectaire avait un modèle, de 

sorte que chacun pouvait entrer librement à toute heure 
chez ses cu-religionuaires. 

Tant que ces Adamites n'enfreignaient pas les lois ni ne 

causaient aucun scandale public, nos autorités; respectant 

les libertés garanties par la Constitution, les laiss ient faire. 

Mais dernièrement on apprit qu'ils venaient d'adopter 

la promiscuité des femmes ; et qu'ils se réunissaient trois 

fois par semaine dans une maison extra muros, où ils 

passaient la nuit en se livrant à' la débauche. 

Dans la nuit de samedi à dimanche dernier, la police a 

fait cerner ce local par un détachement de troupes et ses 

agens y sont entrés; ils ont trouvé dans une gran'de salle, 

éclairée par des lustres, deux cent quarante-sept Adami-

tes, hommes et femmes, et les scènes les plus révoltan-

. tes purent être constatées. Dans deux pièces attenantes, 

il y avait des tables couvertes de bouteilles de vin et 

d'autres boissons spiritueuses; on remarquait aussi aux 

murs des tableaux et gravures obscènes. 

Les agens de police ont forcé les Adamites à reprendre 

leurs habits, qui tous étaient déposés dans le vestibule, 

ils les ont déclarés en état d'arrestation et ils les ont fait 
conduire en prison. 

Le chef de la secte, Pelzmann, a été mis au secret. 

Le colonel, qui avait interdit les Bas-Quartiers aux hom-
mes de son régiment, envoya dans la journée une patrouillé à 
cheval, pour, au besoin, faire exécuter.sts ordres. En passant 
devant la maison d'un chef de club, cette patrouille fut as-

saillie à coups de pierres et obligée de par.ourirla rue S-

Dominiqueau galop. Elle rentra a a caserne pnr la rue du 
Pont. Daus cette rue, elle rencontra uu capiiaine à qui elle 
rendit compte de ce qui venait de se passer. 

Pendant ce temps, quelques clusseurs restés dans la rue 
étaient maltraités par une bande de ces hommes que fait 
sourdre lou e espérance de d sordre. Un des chas.- eurs put 
s'échapper enfin pour demander du secours. Le colonel d s 
chasseurs, prévenu de ce qui se pas-ait, arrive sur le- lieux 
et, après avoir pris des informations; fait pariir de la ca-
serne une forte patrouille qui, en arrivant sur la levée, est 
reçue comme la précédente, à coups de pierre, et plusieurs 
chasseurs soni atteints assez grièvement. 

Le ret-tede la patrouille se met au galop et charge surins 
misérables qui lui barraient Je passage. Malheureusement 
dar s cette mèlé^, un brave et honnête marinier, qui par ha-
sard se trouvait sur les lieux, et qui s'empluyan a rétablir 
l'ordre et à calmer les combatuins, a reç i une blessure assez 
gr..ve. Le colorie: et les officiers, dès qu'ils eurent appris cet 
accident, se sont empressé i d'aller ie vL-i'er, cr lui ont expri-
mé tous les regrets d.; cette d plorable méprise. 

AussitO; que la rue a été balayée, les chasscursse sont re-
tiré-., et c'est alors qae quelques hommes, qui pTobibleinent 
ii 'étan ht pas étranger, a l'accueil fait aux doux patrouilles 
de chasseurs, oui, par leurs paroles, cherché àexciter la l'.iola 
contre le régiment, et aidés de leurs acolyies, ont commencé 
à faire une ridicule barricade composte d'une échelle et de 
quelques planches prisés dans les constructions de la rue do 
la fraternité. 

Du haut de ces tréteaux révolutionnaires, les fauteurs de 
désordre cherchaient à exciter la foule qu'avait attirée cet 

pre-

SOUSCRIPTION POUR UN MONUMENT A LA MÉMOIRE DE 

M. LE MARÉCHAL BUGEAUD. 

Le Comité de la souscripti n ouverte à Paris et d*ns les 
départem?ns pour l'érection d'un monument a la mémoire de 
M. lo maréchal Bug^aud vient de se constituer sous la 
siden-e de M. le général Changtrii'er (1). 

La France, qui cd-ure une de ses i lostralions politiques et 
militaire-, voudra perpétuer, par un monumem digne de 

lui, le souvenir des glorieux services du grand citoyen qu'elle 
a perdu. 

Le Comité ne s'adresse pasv?eulemer,l aux nombreux amis 
qu abaissés M. le maréchal Bugeaud dans l'armée, dans l'ad-
mmis r.lion et dans tous les r,ng- de ta vie civile. Il lait 
aussi appel a tous les amis de la gloire française, do 1', rdre 
et de la civilisation, dont le maréchal éiait de>e u la peivou-
■iili nt.on. U espère qu'ils voudront b.en, a nsi que MM les 
banquier., agens de change, officiers ministériels, etc. ele 
ouvrir des listes panicu lères de souscr ption. 

Le produit de ces souscriptions sera centralisé dans les 
depart'meus, chez M M. les receveurs généraux et particulier-, 
e. a Par,, ch,/. MM. Mallet frères, banquiers, rue de la 
Chaussee-d Autin, 13. 

Le bateau à vapeur de Du- kerque à Tendres, qui de-

vait partir samedi 21 juillet à minuit, ne partira que le 
lendemain dimanche, à onze heures du matin. 

(1) Lecomi é est composé de M. le maréchal Beille, prési-
déni abteut ; dfl M. le généra) Chai garnu-r, vice -pr. soient; 
(le MU. Mole, Thnrs, D.cazes, Berryer; de* gui taux de di-

vision Ua ,,a<«l, de Harei Bedeau ; du général de brigade "us-
so i ; rie MM. A Viguier, Bu- ch , Sai .,l-Mare Girard n, Gen-
ty de Bos-y, intendant militaire; Duperrier, président do 
l'Un. ou électorale ; J. Mallet, in sorier, et Mai.'ii.-, maître des 
requêtes, secrétaire. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 14 JUILLET 

Koetrse de Pari» du 13 Juillet 184», 

AH COIUPTAJST. 

Cinq e'o, jninsj on •« niar*. 81 20 
Quaire i/2u/o, j du 32 mari. 
Quatre 0/0, j. du 22 mari... 
Trois o/o, j. du 22 juin 11 10 
CinqO/o(emp. 1848) 

Bon» du Trésor — — 
Acli ns de la Banque 2307 50 
Renie de la Ville 
Obligations de la ViHe 1 tso — 
OM. Emp. 15 millions 1 1 4 < so 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Go.iio. 1,000 (r... 
Zinc Vieille-Montagne 
— Récépissés de Rothschild. 85 — 

5 0/0 de l'état romain 71 
Espagne, dette active — -
Delte diflêrèe tans intérêt!. — — 
Dette passive — — 
3 O ,'0 ,i. de juillet 1847 SI — 
Belgique. Emp. 1831 — — 

— — 1«4« — — 
— — 1142 — — 
— 1 0/0 
— Banque 1135.... — — 

Emprunt d'Huit! — — 
Emprunt de Piémont. 150 — 
l.ots d' Autriche — — 
5 s/6 autrichien — — 

CHEMINS B» FER COTÉS A0 PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. A M j AD COMPTANT. Hier. A»l 

Saint - Germain. . 3 0 _ Orl. 1 Bordeaui 400 - 4«0 — 

Versaill. r. droite 195 212 M Chemin du Nord 430 — 430 — 

— rive gauche ■ 70 — 175 — Mont, à Troyss. 120 — 

Paris à Orléans. . 792 792 50 Paris À Alrasb. . 360 — 361 25 

Paris i Rouen. . . 552 5.) 555 1 Tours à Nantes. 310 — 301 7 5 

Rouen au Havre. 26 i — 265 j Paris i Lyon. . . — — 

Marseille à Avig. — — — Bord, i Celte.. — — 

Strasb. 1 Bile... Il 0 — 1U2 15 Lyon i Avig... — — 

Orléans à Vierzon 
Boulog. 1 Amiens 

305 312 50 Montp. i Cette, 
— -

CHOLÉRA. — L'immunité dont jouit l'hôpital du Midi pen-

dant tVpidémie de choléra est un l'ait qui doit avoir sou en 

seienement. Ce fait s'était déjà produit pendant la grmde é-

pidémie de 1832 : il ne mourut alors à l'hôpital du Midi que 

des cholériques qui venaient du irop plein des autres hôpi-

taux. D'eprès Us rerseigiiemens q< e j'ai pris cematMi même 

aucun syphilitique ne devient cholérique. Onu baigneuse, un 

infirmier furent les seules victimes que l'épidémie choisit 

dans l'hôpital même. 
La cause de cetie immunité est elle dans la maladie dont 

nos chens sont atteints? E-t-ce que le syphilitique ne p uir-

rail pas devenir cholérique? Un poison dans l'économie fer-

m-rau il la porte à l'autre ? ou bien est-ce le remède du pre-

mier mal qui serait !e préservateur de l'autre? 

(Extrait de la Gazelle des Hôpitaux à» 21 avril 1849 et 

de \' Abeille médicale du l' r mai 1849.) 

Tous les médecins spé ialistes do. vent, dans une épidémie 

aussi désastreuse, le concours de leur expérience pour arri 

Ter au meilleur mode de iraHemcnt, et je suis tenté dà 

croire que les médicamnin an t i -s v pli il t tiques sont les ni us 
puissaus préservatifs que la médecine possède. 

Parmi les quatre ou cinq ceins maUd -squeje traite en ce 

moment, soit à Paris, soit par cor esponda ce, par l'emploi 

du rob anti- yphililiqne de Boyveiu-Laffec eur, je déclare 

que je n'ai pas eu un seul cas de choléra à déplorer. 

GIRAUBEVU, D. M. 

12, rue Kieher. 

SPECTACLES DU ii JUILLET. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Verra d'eau. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Sauit-Syivestre. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES C "AXÉES. 

' T lÂlEOl. EUE DE CHÂRERTÔN 
Etude de M" C.VuARl), avuue à Paris, rue Notre-

Dame dos-Victoires, 32. 

Vente en l'aulieuce d^s criées du Tribunal ci-

vil de U S ine, au Pala>s-de-Ju<iice, à Paris, une 

heure de relevée, le samedi 28 juillet 1840, 

D une MAISON sise à Paris, ni» de Charenton, 

112, sur la mise à prix de 18,000 f. , en sus du 

service d'une re.ite viagère de 1,200 fr. au profil 

d'une demoiselle Cartier, âgée d'environ 70 ans. 

S'adresser p ur les renseignemens : 

1° A M' CAMAKD, avoué poursuivant la vente, 

dépositaire du cafuer des charges ; 

2° A M' Cou reau, avoué à Paris, rue Gaillou, 

23; 
3° A M" Audry, notaire k Paris, rue Montmar-

tre, 111. (9780) 

N? MAISON À ROIMMILLE. 
Etude de 11' JOOSS, avoue à Paris, rue du Uou 

loi, 11. 

Vent» en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la $vi\c, le 21 juillet 1849, 

D'une MAISON sise à Romaiuvil'e, avenue du 

château de M. le duc deChoiseul, 18. 

Misfe à prix : 1,500 fr. 

S'adresser à M" JOOSS, Saint-Aman 1 et Levil 

lain, avoués. (9823) 

suite de convers on, 
D'une MAISON, batimens, jardin et dépendan-

ces, sis à B.ttgnolles-Monceaux, route d'Asnières, 

Sur la mise à pr x de : 6,000 fr. 

S'adresserr>onr les renseignemens : 

1° A M* PAUL, avoué, dépositaire d'une copie 

«'olla.ionnée du cahier des charges, demeurant à 

Paris, rue de Çhoneul, G; 

2° A M' lîurdin, avoué à Paris, quai des Cran )s-

Angusiius, H. (9823) 

p-iJ MAISON EUE DE YÀÏÏGIRÀRD 
Etude* de H* PAUMEvTIEIt. avoue à Pans, rue 

Hauteville, 1, et de M* B01N0D, avoué à Pans, 

rue de Chois- ul, H. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le 25 juillet 1819, 

Dune MAISON sise à Paris, rae de VaugirarJ, 

84. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'alresser auxdiis M" PARMENTIER et B0LN0D, 

avoués eo-poursuivans ; 

Et à M* Petit, avoué présent à la vente, demeu 

rant à Paris, rue Montmartre, 137. 

t? MAISON ET TERRAIS. 
Etude de M* LORt.Ll', avoué à Paris, rue Saint-

Honoré, 317. 

Vente sur licita ion entre majeur-, par suite de 

baisse de mise ii prix, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de a Seine, au Palats-de- Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, le mercredi 8 aoù 

1849, 
D'une MAISON avec GB AND TERRAIN et dépen-

dances, sise à Paris, rue du Faubourg-Poisson 

nière, '107 bis ancien et 187 nouveau. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Ni' LORGET, avoué poursuivant; 

2° A Si* Viii'cént, avoué colicitant, rueSaint-Fia 

cre, 20 ; 
3° A M" Guidon, avoué présent à la Jven'e. rue 

Neuve-des-Petils-f.hamps, 62. (9824) 

Paris IISON ET DÉPENDANCES 
Etude de M" PAUL, avoué à Pari.-, rue de Choi 

seul, 6. 

11 sera procédé le 25 juillet 1819. en l'audience 

des criées <.'u Tribin al civil de la Sei'ie, séant *u 

Palàis-tXà-Jnslic», local de la 1" chambre dudi 

Tribunal, deux heures do relevée, à la vente pa 

à Paris, rue de Hanovre, 4. ' 

Veuie. par licilation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le samedi 28 juil-

et 1849, en deux lo s, 
1* Dune jolie MAISON DE CAMPAGNE, avec 

ardin anglais et potager, d'une conteuauce de 1 

hectare ^environ, sise à Nogenl sur-Marne, lieu 

l les Siams, sur la route de Laguy, au pied de 

a Mon'agne d» Plaisance (Suissp) ; 

2° De SIX PIÈCES DE PRÉ, sises terroir de 

geut-sur Marne, lieu dit les Prestes, con.enanl 

ensemble 1 hectare 72 ares 5 centiares. 

Mise à prix : 

Premier lot : 20 000 fr. 

Deuxième lot : 4,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

Auxdiis M" GÉNESTAL et GBACIEN, el à M-

Dumas, îuxaire a Paris, boulevard B ,iine-îvtiu-

velle, 8. 

p-is DEUX MAISON ET TERRAIN. 
Etude de M' PINSON, avoue à Paris, rue Saint-

Uonoré, 333. 

Adjudication, à l'audience des criées, à Paris, 

e 25 juillet 1819, 

1° D'une MAISON et d'un TERBAIN, sis à Paris, 

rue du Chemin-Vert, 33 et 35. 

Mise à prix : 45,000 fr. 

2" D'une MAISON sise à Paris, rue du Marché-

Neuf, 40. Produit : 2,190 fr. 

Mise à prix : 20 000 fr. 

S'adresser audit M* PINSON. 

Paris TERRAIN A I0NTR0HGE. 
Etude de M' Léon ISOUISSIN , avoué, rue Haute 

ville, 30. 

Adjudication le 25 juillet 1849, à l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, 

D'un grand TERRAIN avec constructions 

Montrouge, rue de Chàlillon, susceptible d'un 

revenu d'au moins 2,500 fr. 

La contenance esl de 4,872 mè'res. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adre ser pour les renseignemens : 

1° A M* Léon BOUISSIN, avoué poursuivant ; 

2' A M' Migeon, avoué, rue des Bons-Eufans 

21; 
3« A M' Battarel, avocat, rue de Bondy, 7 ; 

Et sur les lieux. 

Pari» 
-u MAISON DE CAMPAGNE 

ET SIX PIECES DE PRâ. 

Etud s de M" GÉNESTAL, avoué k Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Enfans, 1, et GRACIEN, avoué 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Le mari"i 17 juillet 1819, heure de midi, 

P r le ministère de M' RIDEL, commissaire-

pri eur, 
Consistant en diverses PIÈCES D'ARGENTERIE, 

savoir : 1* une écuelle avec son couve rcle, sans 

poinçon, argentan 1" litre, le couvercle ou pla-

teau seul, arg-rit au 2* litre, ancien pioinçou, pe 

sanl ensemble 783 grammes ; 2° une cafetière on 

argent doré, ancien poinçon, pesant 218 gramme', 

defaieaiion faite du mairchii; 3° dix cuillères et 

ilix fo-rt nettes en argent k filet-», marques R. C, 

anci*u poinçon, argent au l' r titre, pesant en em-

ble 1 kilogramme 708 gr .in mes. 

MOBILIER de salin , canapé, fauteuils, ber-

gères, chaises, tables, guéridon, cande'.abres, 

flambeaux, feu complet. 
Linge do ménage, us ensiles d; cuisine, gra-

vures, lableaux, dont un de Greuze. 

Au comptant. 
Auguste JEAN . (9804) 

BAISSE DE PRIX. 
Ce ne sont pas de petits vins nouveaux du Cher 

d'Argenteml, de lu Touraiue ou de la Basse- Bour-. 

g gne; mai, bien d'exce lens vins vieux de Bor-

deaux, que fournit, k raison de : 

3*4 c. la bout. 99 fr. la pièce. 40c. le litre, 

LA SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 
RUE NEUVE-Sr-AUGUSTIN, 11. 

Trèsbonsvins de Bordeauxet Bourgogne de 1846. 

A 39 c. la bout.,—110 f. la pièce,—50 c. le lit. 

la pièce,—60 c. le lit. 

p-" fflilS N S Ste-ANN£§ PALAIS. 
Adjudication en la chambre des notair s, place 

du Chàtelet, 1, par le miuisière de M* POTIER, 

le mardi 17 juillet 1849, k m di, 

D'une MAISON k Paris, rue Sainte-Anne-du-

Pelais, 8. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

Il y aura adjudication, même sur une seule 

enchère. 
S'adresser : audit M« POTIER, rue Richelieu, 

45. (9796) 

p-u HOTEL GARNI. 
Etude de M* BELLAND, avoué a Paris, rue du 

Pont de-Lodi, n. 5. 

Vente, en l'étude et par le ministère de M' BEAU-

FEU, notaire à Pans, rue Sainte-Anne, n. 51, le 

17 jiullel 1849, deux heures de reh vée, du fonds 

d'HOTEL GARNI exploité p*r les reur et dame 

Fenci, a Paris, avenu» des Champs-E'ysées, n 73, 

des meubles servant k son exploitation ei du droit 

au bail de„ lieux où il s'exploite. 

Mise k prix,: 7,700 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: 

1" Audit M* BEAUFEU; 

2° A M* BELLAND et k U' Gallon, avoués, boule-

vart Saint-Denis, 22 bis. (7981) 

Ventes mobilières. 

CHÏT flftlTTi DA i,!ms du quai d'Orsay, 
u Al i' lu LU U il . tous les dimanches pour 

Siint-Clo d, du beau vapeur CALISTO . à 9, 12, 

4 et 6 heures lp2. Dimanche 13 , fè e à 
Meudon. 

VENTE PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

Paris 

PIÈCES D'ARGENTERIE. 
Etude de M s Auguste JEAN, huissier k Paris, rue 

Montmartre, 76. 

Vente par antori é de justice, en une maison à 

Paris, rue de la Ferme-des Maihurius, 21, 

À TEID1E 
en l'élude de MM. Fortin, Boc 

que', et Desgranges, rue Mont-

martre, 148, une très belle propriété eu Norman-

die, d'un beau produit, lerres, bois, herbages 

etc. Prix : 45,000 fr. 

M
ISTO TV AD Le second départ des travail 
I PILU U U îi

a
 leurs de la Société Générale 

étant irrévocablement fixé fin juillet, il ne sera 

plus revu d'engagement pour ce départ passé le 

15 juillet. Pour être admis comme travailleur, il 

faut être muni de bons cer.ificats et fournir un 

cautionnement de 1 ,000 fr. convtrlis eu actions 

Au moyen des machines que la Société vient de 

faire construire, chaque travailleur peut gagner 

par année environ 48,000 fr. 

Actions de 125 fr., sur lesquelles deux dixiè-

mes, soi 1 23 fr. seulement, k payer celte année, 

11, rue Bergère, k Paris. (Franc 3.) (2589) 

A 43 c 

A 50 c 

la bout,.,—130 f. la pièce,—60 c. le 

a bout.,—150 f. la pièce,—70 c. ie lit. 

Vinssup.k00et75 c. lab., 175 et 203 f. la pièce. 

Vins fins de 1 t. à 6 f. la b. ; 3U0 f. k 1 ,200 la pièc. 

Beudiis sans frais k domicile. (2447) 

VICHY. SOURCE LARDY, 
supérieure 

parsongaï 

séii e Eau de Vi hy CONTENANT DU FER uni k mie 

matière organique, la plus Ionique, la plus diges-

livt, ANTI-CHOLÉRIQUE , réagissant d'aideurs toutes 

les aunes propriétés des eaux de Vichy. — Con-

sulter son médecin pour sa dose et sou emploi. 

Prix : 70 c. la bouteille. 

A PARIS , chez GUITEL , rue Jean-Jacques-Rous-

seau, 12, entrepOïiiaire de toutes les eaux mi-

nérales naturelles. (Ecrire.) 

A VICHT , M. LARDV , propriétaire. (2495) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 
On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC de MM. DATTIER et GUIBAL, 4, 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés sans garant 

du gouv.), un grand choix d'articles très utiles 

et presque indispet s tbles en voyage, tels que ma-

teles, coussins et colliers k air, ceintures de na-

tation ou de sauvetage, bonnets de bains, urinaux 

portatifs, c ; ysoirs, bas de marais et manteaux 

imperméables loris légers pour la chasse et la 

pèche; nouveaux tissus extrêmement élastiques 

pour bretelles, jarretières, laceis, serre-bras et 

bandages. — Tous les produits portent l'estam-

pille de cette maison et se vendent avec garantis. 
(2583) 

f ONT AINES FILTRES - CHARBON 
Se DUCOMMUN, boulevard Poissonnière, 28. 

Ces filtres ont é é recomm niés comme préser-

vatifs, en 1832, lors de l'invasion du choléra, par 

le conseil de sdubrité. 

L'Institut, d-ins son dernier rapport , a déclaré 

qu'ils agiraient partout la salubrité des eaux. 

Fontaines de toute» sortes. (Exportation.) 

LES DEITS SEYMOURÎsEVMÔERl'cr 
rurgien-dentisie, 8, rue Casliglione, ont obtenu 

une préférence générale. Rien n'est aujourd'hui 

mieux constaté que l'avantage de ces dents, qui 

se fixent et s'approprient k l'instant à la mastica-

tion et. k la prononciation. Fort des résultats qu'il 

obtient chaque jour, S. S-'ymour garantit l'effica-

cité, la solidité et la longue durée de ses dents. 11 

modèle les dents gâtées k l'aide de l'or et du sue-

cedancum; cette matière est blanche comme les 

dents; elle s'emp'oie k froid, sans douleur, se dur-

cit de suite dans la cavité des den's, et rétablit 

leur forme et leurs fonctions. — Ethéri'ation. 
(242S) 

Tirn t TTP k nàDTO Ces mots sont imprimés 
L'LuÀU 1 A râîilb. sur chaque pilule De-

haut, purgatif qu'on ne peut trouver qu'à l,i pliarm. 

Debaut, ru ; du Faubourg-S:-Den s, 148, une 156. 
(2329) 

LES MODES PARISIENNES, 
JOUBXAL DE LA BO^E COIIPAGME , 

Le plus beau, le plus élégant, le plus comme il faut des 

journaux de> modes , est aussi le moins cher, car il publie 

dans l'année 52 magnifiques Gravures (une tous ies dimanches), 

50 Patrons de grandeur naturelle, et il donne gratis à touie 

personne qui s'abonne ponr un au un A'bum de travaux de 

dames, dont la valeur est de 15 fr. — Prix d'ahonneniont : 

Trois mois, 7 fr. — Six mois, 14 fr. — Un an, 28 fr. — Chez 
AUBER.T, place de la Bourse. (2556) 

Nouveaux BILLARDS -Ï3EUBI.SS pour apparte-
ment, arec blouses mobiles et bandes élastiques à 

ressorts. 

GRANDE FABRIQUE DE 

BILLARDS 
EN TOI'» CiBXBES, A S'BIX FiXE , 

De GUT-LEtOUVET jne, r. N.-D.-de-Lorette, 56. 

BILLARDS rienes à gorges, avec accessoires, de 750 à 
950 fr. — OCCASION EXTRAORDINAIRE , joli choix de 
billards id. de 300 a 650 fr. — Location, échange et 
réparation des anciens billards. (2441) 

AUX COSSOÏUATEUBS DE CHARBON, 
UA*i\m% DE CIIAB1SON DIS BOIS, 

eiLtllilOX DE TBïSHE, ('OKU el 

HOIS A BBUEEB. 
Rue de Nir.ollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua 

lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 
Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 
Id. moyen 1'* qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 50 
Poussier, ' 3 fr. 50 c. à 5 

Maladies secrètes 
GCÉRISON PROMPTE, RADICALE ET "EC COUTEUSE 

par le traitement (lu Docteur 

€?H ̂ iS«BERT 
[ Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien tîes hôpilaox de la Tille de Paris, pro* 
lesaenr de médecine et de botanique, boj.oré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, '2l. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR COItRESPOHDANCB. (Affr.) 

La publication légale dett Actes de Société est obligatoire, pour i'anuée 1840, dants les PETITES-AFï'ICBEi . la GAZETTE DES TBIBUN 

■■MI ai m m m m ■ il i m ni* H II I' I n 

AUX et EE DBOIT. 

VENTES PAS AUTORITE REJOSTICE 

Etuie de M* ATAnn. huissier, rue de 
l 'eclie.ieu, *5. 

Sur la fhc: publique de la commune 
d-^ Moaiutânre. 

Le 1S juillet W49. âmidi, 
Consistant e.o ornptoir, balances, 

bocaui, l'ioles, chaiseï-, etc. Au conjpl 

i-.-iC.j ;'t : ii «:?». 

Par acte sous s»ing privé fait triple 
à earisle 29 juin i»49, enreginrè, 

La société qui eïislait 1 Paris et à 
Utlé, tous la raison Mmes MOTE, AL-
BEitT. VRRUAKAXIXE et C, pour l'a-
chat 1 1 la venle d '-s denlelles e« tulles, 
est et d- m ; ura discute a partir 
30 juin 18 -9, aux termes de l'article 18 
du ciirit'at constitutif de ladiu iociéte 
passé devant M« Commans et son col-
lèsue, nolaire a LtLe, le 28 décembre 

1847. eti-. g soé. 
M. Moie e»i chargé de la liquidation 

de la 1 iie société. 
Puur co^ie conforme : 

LSFEBVRE. (E99) 

Par acte sou'-seingsxprivés, en date 
du so juin IS19, il a été formé entre : 

M. Mnrie-J^an-Alpho se BOUtUEK, 
coora s nfsoci.ut à Paris, rue Mou-

tesii lieu, », 
Et a. pierre LEGER, négociant, de-

mea-aitt aussi a fans, rua de l'Ecole-
Polytt chntq'ie, I, 

rjoe s icielè en nom collectif pour 
l'exploitation d'un f in Is de commerce 
de nouveautés, morcôries elrouenne-

ries. 
La raison so;iile est BOUDIER ET 

LEGER. ' ' ' . 
Le siegn à ' la sociè'é est flie à Pa 

ris. rue du faubourg du Temple, 80. 
La durée de la société esl de cinq 

ans ; le capital s.i.-ial i!e 10.000 le. 
Chaqu" associé a 1 1 signature sociale 

et ne peut IVmpli jer que pour les 
besoins d« la s-u ieié. 

Tout achat ou commande dépassant 

1,000 francs doit être consenti par é-
crit par chacun d s deux associés. 

(6oC; LÉGER. J- «OrDlER. 

rue Neuve St-Xicolas, 14 bis. 
Et «. Il un Adolphe COCQUETEACX, 

négociant , demeurant à Paris, rue 
II u eviile, 14. 

Les susnommés ont déclafé proro 
«erde Iri is anné»s la société formée 
e.ilrecuxe i nom collectif, sous la rai 

n«o-i.i|, COCQUETEAUX ET DAN-
TIIOXAV, sux termes d'un acle sous-

ings prives, du l" décembre la46. 
Enregistré à Paris, le 4 du même moi! 
t» 2, i°, c. 7, par Leiebvre, qui a nçu 

fr. 50 c, et publié, 
Puur ladite prorogation pnndre 

cours à partir du 1" décembre H49, 
le de l'expiration delà durée de la-

dite aocié'é. 
Le but d • la société est le coramarce 

d'exportation des marchandises d.-; tou-
te haWa, de Pans i Montevideo cl 
Buénos-Ajres. 

La siguature sociale appartient aux 

deux associés. 
Le siège social est à Paris, pour M. 

Dauthonay, en sa demeure, et pour M. 
Cocqueteaux, 1 àlonlésidéo, où les 
parties ont dej^ un comptoir, et à 
Buénes Ayres, où les parues contrac-
tâmes se réservent d'établir un comp-

toir s'il y a lieu. 
"Pour extrait : 

T. DANTHOHAY . (691) 

Pour extrait : 
A. DCRiKT-RADIGl'IT. 

les formalités prescrites par les art. 
42 et 43 du Code de comm rce (603) 

S ivaiit acte sous-seings pnvés du 
10 jud ■ 1 1-49, ai -registre le il 'ta mê-
me mois, !" M, v» c. 8, par d'Ainun-
gau

 t
q«i a reçu 5 fr. 50 ■ ., 

Etllte .11. TUoiuas Eugène DASTIIO-
}iAY, ïiêgufKinl, demeurant i Patis, 

Cabinet de M* Auguste DURAXT-RA 
DIGUET, avocat, successeur de M. 
A. R idiguet, rue St Fiacre, 7. 

D'un «rte sous signature» privées, en 
date à Paris du 12 juillet 1849, enre-

glstré. 
Fait double entre M. Constant DU 

VAL , négociant, demeurant à Pans, 
rue Gran^e-BHelière, 9, 

Et M H uri LEPRîVOST, aussi né 
tociant, demeuraut à Paris, rue du 
Trévise, 28, 

A été extrail liltéralement ce qui 

suit : 
La soeicté de commurce en nom col-

lectif, qui a été forrrée entre ies sous 
.ignés sous ia raison IIUVAL el LE 
PREVOST, pour trois aimé s, à partir 
du 'iOju llet H48, pour l'ex^loitalion 
d'une ^mai»on d-j soieries en gros, si-
tuée à Paris, rue Vile-Gousset, 4 pla-
ce des Victoires, et qui doit expirer 
le so juillet 1849, 

Esl el demeure prorogée d'un corn 
mun accord de Irott années, a paru 
ilu terme ci ! v m lixé, et durera jus 
qu'au 20 juillel 1852. 

Celte société a été formée par acte 
sous aignatures privèas, tait double 
- mre les soussignés à Paris le 4 juillet 
nid, enregisiré à Paris le mémej» 
f" S, c 7 a », pie Léger qui a rtçu 5 
f"i'50 c, tlpuulié couloru-cmeiu a la 

lui. 

Cabinet de M« BRISSE, rue do 
Bondi, 42. 

Suivant acte .vous seings privés, er 
da e àParis du lerjnillet .iiJ, enregis-
tré a taris le 12 jûilfét i849, 

!• M. Adolphe ALBERT, aucien mar-
chand du eh ... vie, demeurant a Pans, 
rue SI Bon, 12. d'une pan ; 

2" Jl. Victor GOULLET, ancien mar-
chand de chanvre, demeurant ordi-
nairement 1 La Flèche, el en ce mo-
ment ii Paris, rue Si-Bon, 12, d'un» 
secoti le part: 

3° M. Lèon-Francois LEMAITRE, 
marchand de chsuvre, patenté le 11 
mars i8i» sous le n° 76, demeurant 1 
Pans, rue Si-Bon, 12, de troisième 
part ; 

Se sont associés pour faire le com-
merce de chanvres et lins bruts, tissés 
el travailles eu gros et e-i délait. Cette 
société est en nom colleciif. Sa durée 
est de quinze années-, qui commence-
ront lo i« jiiiliet 184» el Duironl le 
l"juniet 1»64. Le siège de la société 
est lixé 1 Paris, rueSt Bon, 12. 

La r .ison sociale est Léon LEMA1-
TllË et C«. 

La s gualure sociale est Léon LE-
MAITRE et C 

M- Lemrllre aura seul le droit d'ap-
poser cette signature. En cas d'empê-
chement, il déléguera la signature à 
uu des associés. La signature sociale 
d-vra être m.teuscrite ; elle ne pour' a 
jamais être remplacée par une griffe 
ou autre moyen de reproduction elle 
nVbligera la société que lorsqu'elle 
sera donnée pour es affaires de cette 
société. • 

L; capital social est fixé à 110,956 
fr. 10 c. ; il a été fourni p-r les ssso 
ciès, savoir : 79,431 fr. 85 c. par M. Le 
mettre en ojarchandis^s, ustensiles 
fon Is de commerce, espèces et autres 
valeurs; n,S6. fr 59 c. par M. Alberl 
on e pèees, qu'il devra fournir i la 
société daus trois mois à partir de ce 
jour; li,f.61 Ir. 19 c. par M. Goullel. 
en espèces, qui devreut êlre versés 
au-ti daus trois mois de ce jour. 

Chacun des associés ail intéressé 
par tiers dans la lOcietéj malgré la 
d Itère nce des mises. Los créanciers 
personnels des associes no pourront 
s'immiscer eu neu dans les atf-ures de 
la société ; ils ne pourroul faire que 
des actes conservateurs sur les por-
tions des bénéfices d-; l'associé qui est 
leur débiteur, sans pouvon rien exi-
ger avant la dissolution de la so-
ciété. 

Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur du p. •!,«•>' exlrail pour remplir 

Suivant acte sous signatures privées, 
en date i Pari* du 30 juin 1849, enre-
gistre le i3 juillet, 

MU. Jacques Philippe CORDIER e. 
Ge. main GHAUViX, bijortiers en acier, 

meuram l'un et l'aulrc 1 Paris, rue 

des Gruvill ers, 10, 
Ont résilié, à compter du i" aofil 

1H9, la socié'é qui avail été établie en-
tre eui p ur la fabrication et le com-
merce d-s perles d'acier el cuivre, sni-

3nt acte devant M» Aumont Thieville 
et Tliomassin, notaires à Paris, le 11 
août 1815, enregistré et publié. 

M. Chauvin a été chargé de la liqui-
dation. 

Pour exlrail : 
Em. GAUDRON , rue Villedo, 6. 

mm m coiME&ci. 

LIQUIDATIONS JUDICUlkKS. 

Décret du 22 août 1141). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , séant à Paris , du 9 

ill. 1849, lequel, en exécution du 
décret du 22 aotlt 1848, et vu la décla-
ration faile au gretVe, déclare en étal 
de cessation de patemens du sieur 
DELLERV (Jean , ancien menuisier i 
La Vil eue, r. Mogador, 13, lixe provi-
soirem. i la date du 1" avril 1811 la 
due cessation; ordonne que, si 1» 
é é, les Sitehés seront apposes parioul 
où besoin sera, conformément aux art 
455 el t58du Code decommeree; nom 
me M. Evetle, membre du Tribunal 
commissaire i la liquidation judiciai 
re, el pour svndic provisoire, le sieur 
Po.lerin,rue Lepelletier, 18 [N» 690 du 

st-); 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 12jnill 
n49, lequel, en exécution de l'ar 
ticle i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la oéc aralion faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur BASTIEN (Joseph ), menuisier 
en voitures, rue du Rocher, n. 23 
Gxe provisoir. i la date du 2 ma 
1 848 tad'.lc cessation; ordonne que si fai 
n'a élé , les scelles seront apposés 
partout où besoin sera , conformé-
ment aux art. 455 et 458 du Code d 
cos-innerce , nomme M. Desouches 
Fayard, membre -'u Tribunal, cône 
mis. aire à la liquidation judiciaire, el 
pour syndic piovisoire, le steur Ri 

chomme, rue d'Orléans-St-IIonoré, 19 

[N" 697 du gr.]. 

C01fVOCÀ.TMtNS DE CRÉANCIERS 

Sont invités j sr rtndrr au Tribunal 

U cammeret de Paris, salit des sssem 

bîêes des créancier*, MM. les créan 

curs : 

SYNDICATS. 

Du sieur REMV (Nicolas), épurateur 
de laine, faub. du Temple, 79, le 20 

uiilet à il heures [N° 634 du gr.]. 

Du sieur DELLERY (Jean), anc me 
nuisier à La Villette, rue Mega'ior, 13, 

le 18 juillet i 9 heures [N» 69o du gr.]; 

Pour assister é l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur ia composition del'é-

tat des créanciers présumés que sur 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Lee tiera-porteurs d'effets ou 
endossemensdeces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

gr.J; 

Du Sieur GALEMPOIX (Henri), md 
de vins, avenue Roufflers, 3, le 20 juil-
let à 9 heures [N° 4i7 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la furmalion du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entrndre dé-

larer un état d'union, el, dans ce der-

nier cas, être immédidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA , line sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Messieurs les créanciers des sieur 
DUCHAUSSOY frères cl MAS ainé , 
commissionnaires en vins i Bercy 
sont invités i se rendre le 20 juillet 
à 9 heures précises, au Palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées, et à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le jugi'-commissaira doit les 
consulter sur la nomination de nou 
veaux syndics [N« 14 du gr.]; 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BEGAT (Pierre.), boucher 
rue de. la Paix, 54, à Ratignolles, le 18 
juillet à 3 heures [N" 643 du gr.]; 

Pour être procédé, sous ta présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vèrilication 
et affirmation ue leurs créances remet-
tent préalablement leurs turcs 1 Mil 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs ROBILLIARD fi ère, (Au-
gustin el Casimir-Théodore), lab. de 
faïence, rue de la Roquette, 9s, le 20 
juillet à 9 heures [N° 279 du gr.J; 

Du sieur RORJLLIARi) ( Casimir-
Théodote),nab. de faï=nce, rue 4e la 
Itoqueite, 98, le 20 juiuot à 9 heures 
[N" 4i9 du gr.]; 

Du «ienr ROBILLIARD (Augustin), 
fub. de foence, me do la Itoqueite, 
98, le 2v juillet à s heures [N° 12o du 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal dt commerce 

de Paris, du 12 JUILLBT 1849, qui dé-
clarent la faillite uaverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audil jour : 

Du iieur BIDAULT (Claude), md da 
vins, rue de Dunterque, 19, nomme 
M. Lebel juge-commissaire, ei la sieur 
Henrionn. t, rue Cadet, 13, syndic pro 
visuire [N° 1907 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonti' - à se rtndr- au Tribunal 

ie. commerce de Paris, salie des assem 

lé-.s des faillites, MM. les créanciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur GENEVRIÈRE (André), md 
do parapluies, rue Montmartre, 26, le 
20 juillet à 3 heures [N° >9«i du gr.] 

Pour assister à l'assemblée dans la- 5 

quelle M. le juge-commissaire doit les 

co/itultir, tant sur la composition de l'é-

tat dis créanciers présumés qui; lur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet, ou 
d'en : ..s ... in tis n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffeleurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
tembees subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur FOUIL-
LOl'X (Claude), négoc. en vins à Ivry, 
sonl invités à se rendre le 30 juill. à 9 
h., au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des lailU-
l-s, el à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle te juge-commissaire doit le, 
consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [lf° 6t95 du gr,]; 

AFFIRMATIONS 

Du sieur BRUÊRE Pierre Augustin) 
charpentier, rue des Amandiers Po-
pmeourt, », le 19 juillel à 3 heures [N« 
8:65 du tr. |; 

Du sieur BRETON (Pascal-Charles), 

épicier, rue Richelieu, 29, le 18 juillut' 
i 9 heures [N* 8(01 du gr.) 

Pour être procédé, sous la président t 

ie Sî. le juge-commissain, aux vêri/i 

ration et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que ies créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tant préalablement leurs titre, 1 MM. 

le, lyndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FERRAND ESCUD1Ë, entr. 
des convois civils et militaires, faub. 
St-llonoré, 77, le 19 juillet à 9 heures 

(S* 5558 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état ds la faillittet délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur Us faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien eu 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que lei créan 
eiers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant j'unioa de la faillite des sieurs 
SALEUR et BRUAXD (Charles et Jo 
sepb) , tailleurs , boulevard des Ita-
liens, n. 9, sonl invités à 85 rendre 
1Î 19 juillet 1 i heure, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblée* de» faillites, pour, îonrormé 
ment à l'article 537 de la loi du 2a mai 

1838, entendre la compte définitif qu 
sera rendu pirle» syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'axeusabilité du failli [N„ 
677S du gr.]. 

SACHÉ (Jean-Jacques), graveur, rua 
de Richelieu, 47 bis. ne recevra pas la 
qn.-lilicalion de faillite et n'entraînera 
oas les incapacités j attachées [N

1 2J1 

du gr.]. 

i. —^.n 

ASSKUl.ÉB, DU 14 JUILLET 11(1. 

saur HEURES : Tor-y, md d'articles de 
voyage , clôt. — Fieury, bonnetier, 
id. - Chalel jeune, lab. de bronzes, 
id. — Guiblier et Tharaud , tenant 
maison meublée et table d'hôle, id-
— Guerineau, négoc. en laines, id. 
— Les Antilles ( société ; , conc. — 
Milois, ml de vins, id. — Langelei, 
eut. de bâtim., id. — Robin, fab. da 
cartonnage, rem i huit. 

otizï HEURES ; Tugot jeune, joaillier" 
bijoutier, vérif. — V.seux, md de 
vins traiteur, id. — Veuve Q îevau-
vill.ors, bijoutière, c ôt. - Reglej, 
md de nouveautés, id. - Signait, 

tailleur , couc. - Vacher , md da 
meubles, id. — Martin, anc. md da 
vins, id. — Biemont, comm. de rou-

lage, id. 

U:<E HEURE : Estbimbaum et comp., 
fondeurs, élût. — Vassellf, fondeur, 
id. — Rochais, anc. boulanger, id 

TROIS HEURES : RamonI, épicier, synd. 
— Pariseau, fab. do gants, id -Rou-
get, boulanger, clôi.-Thson, ma 
Sa so.es, id.-llcbrard, libraire, 

conr. — Dumont, md d'essence, id. 

Messieurs tes créanciers composant 
l'uniou aela faillite des sieurs JAGOT 
(Paul ft Léon), marchands de literie, 
rue GréEéia , n. 5 , soul invités 
i se rendre , le 18 juillet i u heures 
précises, palais du Tribunal de corn 
merca, salle des assemblées des failli 
tes, pour, conformément à l'article 537 
do la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu parle, 
symiics, le débattre, le clore el l'arrê 
ter; leur donner décharge de leur: 
fonctions el donner leur avis sur l'ex 
e.uiabilité du failli [N» 7333 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Ii Seine, du 28 mai 1819,1 quel, en 
homologuant Je concordai, dit que i 
ceasalion de paiemens du sieur LE 

liëcètê et iasmssaation»' 

Du 1 1 juillet 1849. - Mme veuve D» 

nidU, OJ ans. r'ie de Chai. lot, 
Ouyaz, 38 ans rue d'Aï'genieuil, »••. 
Mme Lecoq, 53 ans, rue. du Ma ai» 

SI Honoré, 22. M. Salomon, 12 ai», 
galerie d'Orléans, palais-Na'ion.i, 
- Mme Charpeutier, 35 ans, rue ne » 
Ferronnerie, 12. — Mme Boiirette," 
ans, passage de l'Industrie, 20. -- J 
Lange, 30 ans, rue de la Fideltt", »• 

Mme Delair, n ans, rue N4w«-S '"ÎL
# ;8 ans, 

us. nis, 21. — M. Domangcs, 
St Oenis, 374. - M. 

14. — M !*■ 

26 ans, rue des J i'fs, •** 
Dubois, 17 ans, rue de la Verrerie, 
— Mme Donné, 61 ans, laub. »i 

t. une, 133. — M Forcuil, **_™3„ 
Ctianoinesse , 

1 ans, 

rue RambuleiiU, tt — 
9 ans, rue Maubuée, 

grand. 
- ». 

' .15-

_ Msie Bourg-»™ 

rue 'Montparnasse, ,\ rvL 
Dufresnoy, il ans, rue. de llf™, 

39. 

BBETON. 

four tëgftliwtion de la timsm A> <J"W 


